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La seance est ouverte a 11 h 35. 

Souhaits de bienvenue a la Vice-Ministre des affaires 
etrangeres chargee des affaires humanitaires de 
l’Argentine 

Le President ( parle en anglais) : J’aimerais, d’emblee, 
signaler la presence a la table du Conseil de la Vice-Minis- 
tre des affaires etrangeres chargee des affaires humanitaires 
de 1’Argentine, S. E. Mme Alicia Martinez Rios. Je lui 
souhaite la bienvenue. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Protection des civils en periode de conflit arme 

Rapport du Secretaire general au Conseil de 
securite sur la protection des civils en periode de 
conflit arme (S/1999/957) 

Le President (parle en anglais) : J’informe le Conseil 
que j’ai regu des representants du Botswana, de l'Egypte, de 
la Finlande, de l'lnde, de l’lraq, du Japon, de la Mongolie, 
de la Norvege, de la Republique de Coree, du Rwanda, de 
la Slovaquie, de FAfrique du Sud, de l'ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, de la Tunisie et de F Ukraine des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a partici- 
per au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique habituelle, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d'inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a F article 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Legwaila (Botswana), 
M. About Gheit (Egypte), Mme Korpi (Finlande), 
M. Sharma (Inde), M. Hassan (Iraq), M. Takasu 
(Japon), M. Enkhsaikhan (Mongolie), M. Kolby (Nor¬ 
vege), M. Lee See-Young (Republique de Coree), 
M. Mutaboba (Rwanda), M. Tomka (Slovaquie), 
M. Kumalo (Afrique du Sud), M. Calovski (ex- 
Republique yougoslave de Macedoine), M. Hachani 
(Tunisie) et M. Yel’chenko (Ukraine), occupent le 
siege qui leur est reserve sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President (parle en anglais) : J’informe le Conseil 
que j’ai regu une lettre datee du 10 septembre 1999, de 


FObservateur permanent de la Palestine aupres de FOrgani- 
sation des Nations Unies, publiee sous la cote S/1999/980, 
et qui se lit comme suit : 

«J’ai Fhonneur de demander que, conformement a la 
pratique suivie precedemment, le Conseil de securite 
invite FAmbassadeur Nasser Al-Kidwa, Observateur 
permanent de la Palestine aupres de F Organisation des 
Nations Unies, a participer aux seances que le Conseil 
va consacrer, a partir du jeudi 16 septembre 1999, a la 
question des civils en periode de conflit arme.» 

Je propose, avec Fassentiment du Conseil, d’inviter 
FObservateur permanent de la Palestine a participer au 
present debat, conformement au Reglement interieur et a la 
pratique suivie precedemment. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Al-Kidwa (Palestine), 
occupe le siege qui lui est reserve sur le cote de la 
salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement a 
F accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses consulta¬ 
tions prealables, et en l’absence d’objections, je considererai 
que le Conseil de securite est d'accord pour inviter FObser¬ 
vateur permanent de la Suisse aupres de l’Organisation des 
Nations Unies a participer au debat, sans droit de vote. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur Tinvitation du President, M. Maurer (Suisse) 
occupe le siege qui lui est reserve sur le cote de la 
salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement a 
F accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses consulta¬ 
tions prealables, et en l’absence d'objections, je considererai 
que le Conseil de securite est d’accord pour inviter, confor¬ 
mement a F article 39 de son reglement interieur provisoire, 
Mme Sylvie Junod, chef de la delegation du Comite interna¬ 
tional de la Croix-Rouge aupres de l'Organisation des 
Nations Unies. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder l’examen 
de la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se 
reunit conformement a F accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 
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Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general au Conseil de securite sur la protection 
des civils en periode de conflit arme, document S/1999/957. 

Je donne la parole au Secretaire general. 

Le Secretaire general (parle en anglais) : Je suis 
heureux de pouvoir presenter au Conseil de securite mon 
rapport sur la protection des civils en periode de conflit 
arme. Le rapport evoque les pires actes commis par l’hu- 
manite et nous exhorte a tout faire pour defendre les civils 
en situation de danger. 

Plus que de simples victimes d’hostilites, les civils 
sont devenus des cibles dans les conflits contemporains. Au 
cours de la derniere decennie, plusieurs millions ont ete 
tues. Plus de 30 millions ont ete deplaces et d’innombrables 
hommes, femmes et enfants n’ont pu beneficier de nourri- 
ture et de medicaments de survie. Ces chiffres sont encore 
plus choquants si Ton examine les methodes deliberees de 
nombreux belligerants. Nous avons note que dans chacun 
des cinq continents, les belligerants sont de plus en plus 
soucieux d'eviter un affrontement direct entre eux. Leur 
strategic favorite consiste a marquer des points en usant de 
terreur contre des civils sans defense. Leurs actions, inde- 
pendamment des raisons motivant leur combat, illustrent un 
mepris choquant de la vie et des valeurs humaines. 

Le Coordonnateur des secours d’urgence a aborde cette 
question lors d’une seance du Conseil de securite au mois 
de janvier dernier. Huit mois plus tard, on peut se demander 
si la situation a evolue. Y a-t-il eu une amelioration? 

Depuis le mois de janvier, des conflits ont eclate, ont 
repris ou se sont intensifies en Angola, en Colombie, en 
Sierra Leone, au Kosovo et au Timor oriental. Chacune de 
ces situations nous rappelle de diverses manieres qu’il est 
necessaire de faire preuve d’une grande determination pour 
transformer un cessez-le-feu fragile en une paix durable. 
Des dizaines d’annees de travail assidu en Angola ont ete 
defaites par les activites des parties belligerantes qui cher- 
chent a assurer leur controle sur les ressources economi- 
ques. Le Protocole de Lusaka a ete reduit a neant et la 
population civile paie tres cher cet echec. Beaucoup de 
personnes ont peri et des centaines de milliers d’entre elles 
sont une fois de plus deplacees. 

En Sierra Leone egalement, la quete du pouvoir et le 
controle des ressources economiques ont amene les bellige¬ 
rants a commettre des actes epouvantables. Les mutilations 
infligees a un si grand nombre de personnes montrent bien 


que le droit international n’a aucun sens s'il n’y a pas de 
mesures efficaces pour le faire respecter. 

Au Timor oriental, la communaute internationale est 
confrontee a une autre situation ou les droits de l'homme 
sont pris pour cible. Des groupes de miliciens menent une 
campagne de terreur en vue de reduire a neant les resultats 
d’un scrutin democratique a Tissue duquel ils ont ete 
largement battus. 

Aucun de ces pays ne dispose pour Tinstant des 
institutions et d’une culture de politique democratique 
necessaries pour que la paix puisse s’etablir. Dans tous les 
cas, des efforts soutenus et globaux doivent etre entrepris 
pour appuyer ceux qui s'opposent a la guerre, a la stupidite 
et au banditisme. Pour s’assurer que Ton met fin a ces 
crises, l'ONU doit etre prete a reagir autrement que par des 
reunions, des discours et des rapports. L’Organisation doit 
prendre des mesures au nom des principes de la Charte et 
des valeurs de Thumanite. La raison d’etre de ses activites 
consiste a retablir la securite lorsqu'elle n'est plus, lors- 
qu’elle est menacee ou lorsqu’elle n'a jamais existe. Voila 
quelle est notre tache humanitaire. 

Nous arrivons a la fin d’un siecle qui a vu la creation 
et le perfectionnement d’un grand nombre d’instruments du 
droit international. Toutefois, les civils ont rarement ete 
aussi vulnerables qu’aujourd’hui. Le fait que les conven¬ 
tions relatives au droit humanitaire et au droit relatif aux 
droits de l’homme fassent l’objet d’un tel mepris delibere 
de la part des combattants et qu’elles soient si rarement 
appliquees par la communaute internationale est extreme- 
ment inquietant. 

Les 40 recommandations concretes que j’ai presentees 
dans ce rapport devraient, je Tespere, permettre d’ameliorer 
la securite des civils se trouvant dans des situations de 
conflit arme. Ces recommandations donnent au Conseil des 
outils et des strategies qu’il peut utiliser pour intervenir 
dans certaines situations. Pour mieux utiliser ces instru¬ 
ments, le Conseil pourrait souhaiter mettre en place un 
mecanisme permanent qui lui permettrait de faire appel aux 
conseils d’experts sur des questions specifiques. Un tel 
mecanisme permettrait au Conseil de mettre au point un 
certain nombre de mesures pour traiter des questions relati¬ 
ves a la protection juridique, la prevention des conflits et la 
protection physique des civils. 

Le Conseil devrait pouvoir utiliser ces competences 
non pas uniquement pour entendre des exposes sur des 
situations de crise humanitaire, mais en tant que source de 
solutions concretes aux problemes auxquels nous sommes 
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confrontes. Par exemple, la recommandation 39 concerne 
les zones humanitaires et les zones de securite. Dans des 
situations ou de telles options sont envisagees, le Secretariat 
ou d'autres entites pourraient faire appel aux conseils 
d’experts. Toutes les recommandations, a l'exception de la 
derniere, pourraient aider a prevenir Pouverture de nouvel- 
les hostilites et a proteger les civils qui se trouvent deja 
dans des situations de conflit arme. 

Malheureusement, ces mesures ne suffiront pas tou- 
jours. Dans ce cas, la derniere recommandation envisageant 
une action coercitive devra etre mise en oeuvre. Bien sur, 
il faut qu’il y ait des criteres objectifs pour determiner un 
seuil a partir duquel une intervention peut etre entreprise, 
mais le recours a une telle action doit toujours etre possible. 
II ne fait aucun doute que F adoption de mesures coercitives 
est toujours un pas difficile a franchir. Bien souvent, elles 
vont a l’encontre d’interets politiques ou autre, mais il y a 
des valeurs et des principes universels qui depassent ces 
interets, et la protection des civils en fait partie. 

J'ai accorde la plus haute priorite a la protection des 
civils en situation de conflit arme et je suis determine a 
travailler en etroite collaboration avec le Conseil de securi¬ 
te. Je suis pret a user de mes bons offices pour mettre en 
place un systeme de suivi des progres realises dans la mise 
en oeuvre des 40 recommandations que nous avons presen¬ 
tees et a soumettre un rapport periodique au Conseil. Le 
Conseil devrait alors etre en mesure d’evaluer les progres 
realises et, partant, l’efficacite de ses efforts. 

Les Membres fondateurs de l’ONU pensaient que 
malgre une histoire sanglante, l'humanite pouvait etre 
rachetee. Pourtant, nous constatons que les civils sont 
toujours chasses de leur foyer, reconduits a des frontieres 
ouvertes une minute et fermees la suivante, forces de se 
cacher, separes de leurs families, contraints de servir de 
boucliers humains, prives de leur identite et tues sans 
vergogne. Le sort tragique des civils n’est plus quelque 
chose que nous pouvons negliger ou considerer comme 
secondaire car cela complique les negotiations politiques et 
certains interets. C’est une question fondamentale qui releve 
du mandat essentiel de FOrganisation. 

L’incapacite de resoudre ces problemes ne pourrait que 
saper le respect a l’egard des resolutions du Conseil et 
entamer ainsi Fautorite de Fensemble du systeme des 
Nations Unies. Mais plus important encore, cela briserait la 
seule chose qui soutient encore les millions de personnes 
qui ont tout perdu lors d’un conflit, a savoir, Fespoir que ce 
qu’on appelle la communaute internationale est prete a 
defendre leur dignite fondamentale d’etre humain. 


Avec votre permission. Monsieur le President, je 
voudrais maintenant demander a Mme Robinson de faire 
une breve declaration. 

Le President (parle en anglais) : A la demande du 
Secretaire general, je donne la parole a Mme Mary Robin¬ 
son, Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l'homme. 

Mme Robinson (Haut Commissaire des Nations Unies 
aux droits de l'homme) (parle en anglais) : Je me felicite 
vivement de F occasion qui m’est offerte de prendre la 
parole devant les membres du Conseil de securite. Je 
voudrais exprimer ma gratitude au Conseil qui a demande 
Fetablissement de ce rapport sur la protection des civils en 
periode de conflit arme et remercier le Secretaire general de 
cet excellent document, clair et concis. 

J’ai le plaisir d’etre ici aujourd’hui etant donnee que 
ce rapport souleve des questions qui me sont cheres. Ce 
document rend compte de maniere precise des immenses 
defis auxquels F Organisation des Nations Unies fait face 
dans ses activites et il evoque les nombreuses questions 
concernant les droits de l'homme sur lesquelles mon per¬ 
sonnel et moi-meme travaillons au quotidien. Mon bureau 
est plus que dispose a jouer son role dans la mise en oeuvre 
des recommandations constructives contenues dans ce 
rapport, qui portent sur la mise en oeuvre effective des 
droits de l’homme, le droit humanitaire et le droit des 
refugies, et la prevention des violations flagrantes des droits 
de l’homme qui est essentielle pour assurer la stabilite 
nationale et regionale et, partant, pour la paix et la securite 
internationales. 

En tant que Haut Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l'homme, je me suis engagee a ecouter et a enten¬ 
dre la douleur et l’angoisse des victimes des violations, de 
meme que les inquietudes et les craintes des defenseurs des 
droits de l'homme. Je suis heureuse de partager ce fardeau 
avec les membres du Conseil aujourd’hui car ils ont le 
pouvoir et les possibilites d'attenuer ces souffrances et 
d’empecher ses craintes de se realiser. 

Si j’evoque le Timor oriental en premier lieu c’est 
parce que les evenements effroyables des derniers jours sont 
si presents dans mon esprit. Les violences terribles perpe- 
trees au Timor oriental ont indigne le monde — et a juste 
titre, car il serait difficile d'envisager une atteinte plus 
flagrante aux droits de centaines de milliers de civils inno¬ 
cents. Les assassinats, les mutilations, les viols et d'innom- 
brables autres atrocites commis par les milices, avec la 
participation des elements des forces de securite, etaient 
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particulierement repugnants car ils se sont produits apres la 
libre expression des souhaits du peuple timorais quant a son 
avenir politique. 

J’ai vu les preuves d’une politique bien planifiee et 
systematique de tueries, de deplacements, de destructions de 
biens et d’intimidation. II faut que les auteurs soient tenus 
responsables de ces graves violations commises au Timor 
oriental. Je recommande que Ton cree une commission 
internationale d’enquete pour reunir et analyser les preuves 
concernant les evenements au Timor oriental. 

Ce qui s’est produit au Timor oriental est un exemple 
patent du sort des civils en periode de conflit arme. Et le 
Timor oriental n’en est que l’exemple le plus recent. Dans 
l'ex-Yougoslavie, j’ai rencontre des femmes et des filles qui 
avaient subi des sevices sexuels, qui avaient ete violees et 
forcees a l’esclavage sexuel. En Sierra Leone j’ai rencontre 
des enfants qui avaient eu les bras et les jambes brutalement 
coupes pendant la guerre civile. J’ai entendu des enfants 
raconter comment ils avaient ete enleves par des rebelles et 
envoyes dans des camps d'entrainement ou directement au 
front. Des enfants ont ete obliges d’attaquer leurs propres 
villages et families et de commettre les atrocites les plus 
terribles. Nombre de ces enfants soldats ont ete tues, tandis 
que d’autres sont mutiles et traumatises a vie. En Colombie 
et au Cambodge, des defenseurs des droits de 1’homme ont 
decrit dans des termes tres clairs le climat de violence dans 
lequel ils doivent mener leurs activites en courant de grands 
risques. Les informations provenant de 1’Angola indiquent 
comment les rebelles ont provoque un mouvement massif de 
personnes deplacees desesperees a la recherche d’un refuge 
relativement sur dans les capitales provinciates. 

On avait espere que l'effondrement des rivalries entre 
les superpuissances conduirait a une reduction des diffe- 
rends, mais le declin des combats entre des Etats a ete 
davantage compense par la recrudescence de graves conflits 
internes, souvent imprevisibles et explosifs. Ces conflits 
perdurent des annees, sans reglement, ou eclatent de nou¬ 
veau lorsque la paix semble a portee de la main. Le village 
est devenu le champ de bataille et la population civile la 
cible principale. Les jeunes filles et les femmes sont assu- 
jetties regulierement aux violences sexuelles et a une vio¬ 
lence sexospecifique. Les enfants sont recrutes et enleves 
pour devenir des enfants soldats, obliges de donner une 
expression a la haine des adultes. 

Le rapport du Secretaire general et ma propre expe¬ 
rience soulignent bien la realite : les civils ne sont plus 
simplement des victimes de la guerre, aujourd’hui ils sont 
consideres comme des instruments de la guerre. La famine. 


la terreur, les meurtres et les viols des civils — tout cela est 
considere comme legitime. Le sexe ou l’age ne constituent 
plus des remparts; en fait, ce sont les femmes, les enfants 
et les personnes agees qui courent les plus grands risques. 
II s’agit d’un etat de choses etrange et terrible alors que 
nous commemorons cette annee le cinquantenaire de la 
Declaration universelle des droits de l'homme. II ne suffit 
pas d’etre atterre face a la brutalite des conflits armes 
contemporains; nous devons tirer l'enseignement de nos 
analyses du sort des civils en periode de conflit arme et 
chercher les moyens de s’attaquer efficacement au 
probleme. 

Les conflits conduisent presque toujours a des viola¬ 
tions systematiques des droits de l’homme, mais ils eclatent 
egalement parce que les droits de l’homme sont violes en 
raison de l'oppression, de l’inegalite, de la discrimination et 
de la pauvrete. Ces conditions sont exacerbees lorsque l’Etat 
est trop faible ou incapable de s’y attaquer efficacement. 
Les violations des droits de l’homme sont ainsi a la fois une 
consequence et un facteur de F instability et du conflit. Et, 
en raison de la mondialisation et de l'interdependance 
croissante entre les Etats, les conflits qui sont essentielle- 
ment internes ont souvent des retombees au-dela des frontie- 
res nationales. 

Comme le Secretaire general le souligne si clairement 
dans le rapport, il existe un lien intrinseque entre les viola¬ 
tions systematiques et generalisees des droits des civils et 
F erosion de la paix et de la securite internationales. Par 
exemple, en Iraq et dans l'ex-Yougoslavie, le Conseil de 
securite a reconnu que la repression de la population civile 
a eu des consequences mena 5 antes pour la paix et la secu¬ 
rite dans la region. La securite humaine est devenue syno- 
nyme de securite internationale. La securite humaine ne 
peut etre garantie que par le plein respect de tous les droits 
fondamentaux. Ce lien intrinseque exige T attention et 
Faction du Conseil de securite dans le domaine de la 
protection des droits de l’homme et de la prevention des 
violations systematiques et flagrantes. 

Aujourd’hui, il ne s’agit pas avant tout de rediger de 
nouvelles lois, mais d’appliquer celles qui existent deja sur 
le terrain, pres des victimes et la ou cela est important. A 
cette fin, je tiens a exprimer mon appui aux recommanda- 
tions contenues dans le rapport qui demandent a tous les 
Etats de ratifier tous les instruments internationaux dans le 
domaine des droits de l'homme, du droit humanitaire et du 
droit des refugies, de retirer leurs reserves et, ce qui est le 
plus important, de respecter pleinement leurs dispositions. 
Ne pourrions-nous pas egalement prendre la mesure 
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concrete de porter a 18 ans l’age minimum pour participer 
aux hostilites? 

Une question grave qui doit etre examinee est celle de 
la responsabilite. Nous faisons de plus en plus face au 
dilemme consistant, d’une part, a mettre un terme aux 
atrocites commises et a chercher les moyens de parvenir a 
un reglement pacifique des conflits et, d’autre part, a tenir 
responsables et a punir les auteurs des violations des droits 
de Thomme. Accorder l’amnistie aux auteurs des crimes les 
plus atroces au nom de la paix et de la reconciliation peut 
etre tentant, mais cela va a l’encontre des buts et principes 
de la Charte des Nations Unies ainsi que des principes et 
normes internationalement respectes. C’est pourquoi les 
recommandations contenues dans le rapport du Secretaire 
general concernant la responsabilite pour crimes de guerre 
et les mesures visant a dissuader et a freiner les personnes 
coupables des violations graves des droits de Fhomme sont 
particulierement importantes. 

Je tiens a feliciter le Conseil de securite d’avoir cree 
les deux tribunaux speciaux pour l’ex-Yougoslavie et le 
Rwanda. Je salue vivement F adoption du Statut de la Cour 
penale internationale etablissant sa juridiction sur trois 
crimes principaux que sont le genocide, les crimes contre 
Fhumanite et les crimes de guerre. Nous devons maintenant 
aller de l’avant et veiller a ce que notre appui collectif a la 
creation d’une Cour penale internationale, grace a la ratifi¬ 
cation rapide de son statut, constitue une etape importante 
dans la lutte pour renforcer le respect des droits de Fhomme 
et le droit humanitaire, ainsi que le droit des refugies. 

La meilleure protection des civils en periode de conflit 
arme est la prevention. En s’attaquant aux causes profondes 
des conflits et en cherchant a apaiser les tensions, les 
atrocites et les violations des droits fondamentaux commises 
en periode de conflit arme pourraient etre evitees. Les 
fondements du retablissement de la paix et de la reconcilia¬ 
tion sont la bonne gouvernance, la primaute du droit, le 
respect des droits de Fhomme, une societe civile solide et 
des institutions qui peuvent garantir un environnement 
propice a la stabilite et a la paix. 

Le Conseil de securite a un role essentiel a jouer, aussi 
bien dans la prevention que, le cas echeant, dans le deploy¬ 
ment du personnel du maintien de la paix pour minimiser 
les effets des conflits sur les civils. 

Apres avoir pris connaissance du rapport du Secretaire 
general et apres avoir entendu sa presentation aujourd’hui, 
personne ne peut plus se plaindre du fait qu’il n’etait pas au 
courant de la situation extremement difficile que connaissent 


les civils aujourd'hui en periode de conflit arme. Nous 
devrions avoir pour but collectif de mettre en oeuvre les 
recommandations du rapport et d’etablir ainsi des mecanis- 
mes pour la protection des civils en periode de conflit arme. 
C’est la settle fa£on dont nous pourrons remplir nos pro¬ 
messes de garantir une vie dans le respect et la dignite et 
des droits de Fhomme pour tous. 

M. Fowler (Canada) : Je voudrais tout d’abord expri¬ 
mer ma reconnaissance a votre gouvernement. Monsieur le 
President, le Gouvernement des Pays-Bas, qui a organise ce 
debat. Nous ne sommes au Conseil que depuis huit mois et 
nous avons pu constater a maintes reprises que les viola¬ 
tions des droits de Fhomme, les attaques contre le personnel 
humanitaire, le deplacement force des populations civiles et 
les autres souffrances qu’elles endurent ont un impact 
devastateur sur la paix et la securite internationales, que ce 
soit en Angola, en Afghanistan, en Sierra Leone, en Repu- 
blique democratique du Congo, au Kosovo et, aujourd’hui, 
au Timor oriental. Nous, membres du Conseil de securite, 
avons exprime notre indignation face a ces attaques contre 
les civils mais nous n’avons pas toujours pu faire le neces- 
saire pour ameliorer le sort de ceux dont la vie est detruite 
sans merci. 

Je voudrais feliciter le Secretaire general et ses colle- 
gues du Secretariat et du Comite permanent interorganisa¬ 
tions qui ont prepare cet important rapport. En particulier, 
je souhaite remercier de leur enorme contribution le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires et le Haut 
Commissaire des Nations Unies aux droits de Fhomme. Le 
rapport met en lumiere les realites auxquelles sont confron¬ 
ts les gens ordinaires victimes des conflits armes. Ce 
document fait la synthese des analyses et de rapports soumis 
anterieurement au Conseil et fait des recommandations 
concretes et pratiques sur la maniere de renforcer la protec¬ 
tion des civils avant le conflit, au debut du conflit et pen¬ 
dant le conflit arme. Ces recommandations ne s’adressent 
pas uniquement aux combattants, elles soulignent plutot les 
responsabilites qui incombent a la communaute interna¬ 
tionale afin d’ameliorer le sort des populations touchees par 
la guerre. Nous estimons que ces idees doivent etre rigou- 
reusement suivies, tant au sein du Conseil qu’a l’exterieur. 

Nous nous felicitons du fait que le rapport met en 
exergue les aspects discriminatoires des conflits armes et 
demontre que les hommes et les femmes en souffrent 
differemment, un aspect trop souvent neglige dans les 
analyses soumises au Conseil. Le rapport identifie en outre 
plusieurs formes de violence liee au sexe, notamment 
l’accroissement spectaculaire du nombre de menages diriges 
par des femmes dans les societes dechirees par la guerre, et 
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le fait que la majorite des refugies et des personnes depla- 
cees dans leur propre pays sont des femmes et des enfants. 
Le Gouvernement canadien voudrait egalement saisir cette 
occasion pour feliciter chaleureusement le Secretaire general 
de 1’ importance qu’il accorde a cette question. Cet engage¬ 
ment apparait clairement dans les diverses actions de suivi 
prevues pour son bureau, qui paraissent dans ce rapport. 

Le Canada a souleve la question de la protection des 
civils lors des conflits armes lorsqu’il presidait le Conseil en 
fevrier dernier, estimant qu’elle relevait clairement des 
competences du Conseil de securite. Les civils sont touches 
de fagon disproportionnee par les conflits armes contempo- 
rains. Les belligerants se fixent sou vent comme but delibere 
de les blesser, de les tuer et de les obliger a fuir. L’acces 
des civils a l’aide humanitaire est frequemment refuse, 
tandis que le personnel humanitaire et de maintien de la 
paix qui cherche a les secourir et a soulager leurs souffran- 
ces est de plus en plus souvent expose. La presence de 
combattants dans les camps pour personnes deplacees dans 
leur propre pays ou a l’etranger rend celles-ci d'autant plus 
vulnerables et peut souvent destabiliser des regions entieres. 
L’utilisation largement repandue d’armes legeres et de petit 
calibre, ainsi que de mines terrestres, augmente considera- 
blement les risques pour les civils et a des consequences 
devastatrices sur la reconstruction. 

Ces preoccupations sont au centre de nos efforts visant 
a ameliorer la securite humaine et le role du Conseil de 
securite est d’une importance capitale a cet egard. La 
protection des civils doit etre Fun des premiers imperatifs 
de Faction internationale collective. Le Conseil a accorde de 
plus en plus d'attention a ces questions — j’en prends pour 
preuve les resolutions qu’il a adoptees recemment sur les 
enfants touches par la guerre et sur la Sierra Leone. Cette 
evolution est d’une importance capitale et nous ne pouvons 
que nous en feliciter car elle prouve clairement que le 
Conseil sait que les situations dans lesquelles les civils 
seront exposes a des risques epouvantables ne manqueront 
pas. Le Conseil doit attaquer ces problemes de front et dans 
un esprit creatif. Des efforts plus vigoureux seront necessai- 
res pour s’assurer que le Conseil de securite dispose tant 
des outils que de la determination necessaires pour repondre 
efficacement aux menaces qui pesent sur les gens et leurs 
communautes, outre Fattention qu’il continue a porter 
traditionnellement a la securite des Etats. 

Nous sommes convaincus que les recommandations 
contenues dans Fexcellent rapport qui nous est soumis nous 
aideront a atteindre l’objectif qui consiste a placer la pro¬ 
tection des plus vulnerables en tete de liste des preoccupa¬ 
tions du Conseil et, comme Fa suggere le Secretaire gene¬ 


ral, a contribuer a instaurer un «climat de respect des 
obligations» qui incombent a chacun. 

(L’orateur poursuit en anglais) 

Le Canada soutient vigoureusement le Secretaire 
general, qui accorde une importance toute particuliere a la 
prevention. Des efforts concertes et globaux visant a extir- 
per les causes profondes de l'instabilite et du conflit sont 
veritablement le meilleur moyen de renforcer la protection 
des civils, tout en leur garantissant des perspectives de 
developpement raisonnables. Pour que la prevention soit 
efficace, il faut bien evidemment avoir un dessein, des 
assurances et la volonte d’intervenir. 

Avant toute chose, il convient d’instituer une culture 
de reaction appropriee et rapide aux crises qui se preparent. 
Nous appuyons le Secretaire general qui suggere que le 
Conseil utilise plus frequemment les Articles 34, 35 et 36 
de la Charte, qui, respectivement, permettent au Conseil de 
securite de faire enquete sur toute situation, a tout Etat 
Membre d’attirer F attention du Conseil sur tout differend et 
permettent au Conseil de recommander des procedures pour 
le reglement pacifique des differends a tout moment. Nous 
nous felicitons egalement de la recommandation de renfor¬ 
cer la pertinence de F Article 99, qui permet au Secretaire 
general d'attirer F attention du Conseil de securite sur une 
question qui, selon lui, peut menacer le maintien de la paix 
et de la securite internationales. 

Le Conseil devrait egalement s’assurer que des infor¬ 
mations precises lui sont fournies sur les situations entrai- 
nant une deterioration des droits de Fhomme et il devrait 
apprendre a manier plus aisement les concepts d’operations 
preventives de maintien de la paix et/ou de surveillance qui, 
malheureusement, restent tres mal definis et encore trop 
theoriques. 

Nous nous felicitons, comme nous l’avons fait a 
maintes reprises, de l’appel visant a renforcer le systeme de 
forces en attente des Nations Unies, notamment les capaci¬ 
ties de Fetat-major de mission a deployment rapide, ce que 
nous preconisons depuis cinq ans, et qui nous aurait ete si 
utile ces derniers jours pour gerer la situation qui se dete- 
riore au Timor oriental. La mise en oeuvre d'efforts actifs 
de ce genre de la part du Conseil pourrait faire une reelle 
difference. 

Nous savons, bien sur, que notre planete n’est pas en 
passe de devenir moins dangereuse. Nous devons done etre 
prets a utiliser toute une serie d'instruments et d’initiatives 
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congus pour renforcer la protection juridique et physique 
des civils se trouvant dans des situations de conflit arme. 

Nous disposons d’un nombre considerable de textes 
internationaux permettant de reglementer le deroulement des 
conflits. Le defi que les Etats et les citoyens doivent relever 
consiste a faire connaitre le droit international humanitaire, 
les droits de rhomme, ainsi que les lois et normes qui 
s’appliquent aux refugies, a les promouvoir et a poursuivre 
ceux qui les violent. A cet egard, je me felicite de 1’impor¬ 
tance que le Secretaire general accorde a la formation et a 
la diffusion d’informations, aux niveaux national, regional 
et international. 

Nous devons egalement mettre fin a ce qui furent 
clairement des cultures d’impunite. Pour cela, les Etats 
Membres doivent adopter et appliquer des legislations 
nationales permettant de poursuivre les individus qui com- 
mettent des crimes de guerre ou qui enfreignent gravement 
le droit humanitaire, creer les instruments qui leur donnent 
la possibility de livrer ces personnes a un autre Etat dispo- 
sant d’une telle juridiction ou a un tribunal international 
dument constitue pour qu’elles soient jugees. Le Conseil de 
securite doit egalement tout mettre en oeuvre pour veiller a 
ce que les deux tribunaux speciaux existants soient suivis 
d’effet et, en attendant la creation que nous esperons rapide 
d’une cour penale internationale, le Conseil doit etre pret a 
donner son aval a la creation d'autres dispositifs interna¬ 
tionaux afin que les responsables de crimes de guerre, de 
crimes contre l'humanite et de genocides repondent de leurs 
actes. 

Le Canada est satisfait de constater que, dans son 
rapport, le Secretaire general souligne les nombreuses 
lacunes du droit international qui ont des consequences 
graves pour les civils touches par la guerre et pour le 
personnel humanitaire. Le Canada se felicite en particular 
que le rapport mette particulierement l'accent sur la neces¬ 
sity d'elever l’age legal du recrutement dans l’armee et de 
la participation aux hostilites, notamment en appuyant 
F adoption rapide d’un protocole facultatif a la Convention 
relative aux droits de 1’enfant concernant la situation des 
enfants lors des conflits armes. Le Canada, comme le 
Secretaire general, reconnait la necessite de respecter les 
droits et de repondre aux besoins des personnes deplacees 
dans leur propre pays lors des conflits armes et de renforcer 
encore les exigences de surete et de securite du personnel 
humanitaire, notamment du personnel recrute localement. 

Le fait que le Conseil denonce inlassablement le 
recours aux enfants soldats ou le fait de cibler le personnel 
charge des secours n’est pas inutile et peut accelerer la mise 


au point de nouvelles normes. Nous exhortons le Conseil a 
accorder une attention particuliere a ces questions et nous 
declarons que nous avons 1'intention de poursuivre vigou- 
reusement leur examen ici meme et dans d’autres instances. 

Dans le contexte des conflits auxquels le Conseil de 
securite doit faire face actuellement, une question est 
particulierement deroutante et exige une attention particulie¬ 
re. Je pense au comportement des entites militaires non 
etatiques. De plus en plus souvent, les pertes et deplace¬ 
ments forces de civils prennent place dans le contexte des 
conflits armes internes, dont les principaux protagonistes 
sont souvent des armees irregulieres ayant des chaines de 
commande ambigues, et ou des interets economiques exte- 
rieurs cherchent a se faire bien voir des belligerants dans un 
interet purement personnel et sans consideration pour les 
implications humanitaires de leurs actes. Comment pou- 
vons-nous veiller a ce que ces acteurs non etatiques respec- 
tent les droits internationaux tels que le droit humanitaire et 
les droits de l'homme, et comment pouvons-nous les tenir 
pour responsables des violations? Comment pouvons-nous 
les obliger a respecter les decisions du Conseil de securite? 
Les forces non etatiques se composent non seulement 
d’armees irregulieres ou de groupes rebelles, mais egale¬ 
ment d’organisations du secteur prive et de «societes de 
surveillance» dont les activites peuvent souvent exacerber 
les souffrances des civils pendant la guerre, comme ce fut 
clairement le cas au Liberia et en Sierra Leone, par exem- 
ple. Nous serions heureux d'avoir l’occasion d’explorer 
cette question en profondeur ainsi que, notamment, la 
proposition interessante du Secretaire general visant a 
trouver des moyens de tenir les combattants responsables 
pecuniairement lorsque des civils ont deliberement ete pris 
pour cibles. 

La communaute internationale a consacre une attention 
et une energie considerables au renforcement de la protec¬ 
tion juridique. Cependant, les moyens de renforcer la 
protection physique des civils sont moins bien definis et 
etablis. La necessite, pour le Conseil de securite, de mettre 
au point les mesures politiques, diplomatiques, de maintien 
de la paix et de coercition necessaries pour prendre en 
compte cet aspect de la protection civile est devenue de plus 
en plus evidente et ce, pour deux raisons : d’abord parce 
qu’on exige de nous que nous «fassions quelque chose» 
lorsque des violations flagrantes et systematiques des droits 
de l’homme et du droit humanitaire sont perpetrees, et parce 
que le nouveau contexte de securite internationale nous 
permet de le faire. 

Nous commencons a peine a adapter nos outils de 
gestion internationale et notre fagon de penser pour pouvoir 
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renforcer notre capacite de proteger efficacement les popu¬ 
lations vulnerables. Si nous pensons serieusement que nous 
devons fournir une meilleure protection aux civils lors des 
situations de conflit arme, le Conseil et l’ONU en general 
devront tenir compte sans ambages de ces aspects du 
rapport presente par le Secretaire general, ce qui ne sera ni 
facile ni toujours populaire sur le plan politique. 

Nous estimons que plusieurs initiatives importantes, 
qui meritent d’etre analysees en profondeur, sont proposees 
dans ce rapport. II s’agit notamment de verifier comment et 
quand les operations de maintien de la paix et de coercition 
peuvent proteger plus efficacement les civils, notamment 
lors de 1’elaboration de leur mandat; de nommer un «media- 
teur» pour les operations de maintien de la paix; de s’assu¬ 
rer que les exigences de protection et d’aide a l’enfance et 
aux femmes sont prises en consideration dans les operations 
de maintien et de consolidation de la paix; d’utiliser davan- 
tage des sanctions «ciblees», notamment lorsque Faeces du 
personnel humanitaire aux populations est refuse ou bloque, 
et creer un mecanisme permanent d'examen technique des 
regimes de sanction regionaux ou imposes par l’ONU; 
d’imposer, surveiller et appliquer des embargos efficaces sur 
les armes en vue d’interdire les categories d’armes utilisees 
pour cibler et terroriser les civils et personnes protegees, en 
particulier les armes legeres et de petit calibre, ainsi que 
leurs munitions; d’examiner la faisabilite et l'utilite de creer 
des zones humanitaires et des corridors de securite; et 
d’identifier les moyens d'eloigner les combattants et les 
elements armes des camps de refugies. 

Ces recommandations beneficieront largement de la 
poursuite des consultations entre les membres du Conseil de 
securite, les pays fournisseurs de contingents, le Secretariat 
de l'ONU, les institutions operationnelles de l'ONU, la - 
Croix-Rouge et les organisations regionales et sous- 
regionales. 

Nous sommes extremement favorables a un processus 
de suivi detaille et approfondi des importantes recommanda¬ 
tions qui figurent dans le rapport du Secretaire general, ce 
qui sera necessaire pour etayer des initiatives plus ambitieu- 
ses, notamment celles qui ont trait a la protection physique. 

Comme ma delegation l’a deja fait remarquer au mois 
de fevrier, le sort des civils lors des conflits armes est un 
probleme urgent, qui empire et se generalise. Nous remer- 
cions le Secretaire general pour son rapport qui tombe a 
point nomme et offre une occasion precieuse de renforcer 
le role et les capacites du Conseil. Ces questions doivent 
retenir notre attention car, en notre qualite de membres du 
Conseil de securite, nous avons a la fois F autorite et le 


mandat necessaires pour y faire face. Et si le Conseil doit 
jouer un role de chef de file, d’autres instances et experts, 
tant au sein du systeme des Nations Unies qu’a l'exterieur, 
auront un role vital a jouer dans cette entreprise. 

Le President (parle en anglais) : J’informe le Conseil 
que j’ai re£u des representants d’Israel et des Philippines 
des lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour 
du Conseil. Suivant la pratique habituelle, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a F article 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Gold (Israel) et 

M. Mabilangan (Philippines) occupent le siege qui 

leur est reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

M. Turk (Slovenie) (parle en anglais) : Monsieur le 
President, je voudrais d'abord vous dire combien nous vous 
sommes reconnaissants d’organiser ce debat public sur la 
protection des civils en periode de conflit arme. Six mois se 
sont ecoules depuis que le Conseil de securite a tenu son 
premier debat public et a publie une declaration presiden- 
tielle sur le sujet, sous la presidence canadienne. II est 
opportun que, de nouveau, le Conseil concentre son atten¬ 
tion sur la situation des civils en periode de conflit arme. 
Nous remercions egalement le Secretaire general de ses 
remarques liminaires d’aujourd’hui et de l’excellent rapport 
qui traite de la situation des civils en periode de conflit 
arme, de fa£on efficace et complete. Le rapport contient 
plusieurs recommandations pratiques et utiles adressees au 
Conseil de securite et qui meritent notre pleine attention et 
toute notre consideration. Nous remercions egalement 
Mme Mary Robinson, Haut Commissaire des Nations Unies 
aux droits de l’homme, de ses observations, et M. Sergio 
Vieira de Mello, Secretaire general adjoint charge des 
affaires humanitaires, de son travail engage et efficace. 

Les recents conflits dans le monde ont ete devastateurs 
pour les civils. Les attaques deliberees contre les civils sont 
devenues une caracteristique haissable de nombreux conflits 
armes contemporains. Le sort des enfants est particuliere- 
ment inquietant. Les normes du droit humanitaire et du droit 
relatif aux droits de Fhomme qui enoncent des regies de 
conduite dans des situations de conflit sont violees de fa£on 
flagrante par les belligerants. II est done tres important que 
nous encouragions l’etablissement d'«un climat de respect 
des regles», en reference au rapport du Secretaire general. 
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et d’imposer le respect des normes existantes du droit 
humanitaire international, des droits de rhomme et du droit 
des refugies. Les responsables de ces violations doivent etre 
traduits en justice. Les Etats sont tenus d'empecher l’immu- 
nite grace a leur systeme judiciaire national ainsi que par le 
biais d’une cour penale internationale efficace. L'idee de 
rendre les combattants responsables financierement a l’egard 
des victimes, preconisee par le Secretaire general, devrait 
etre un pas dans la bonne direction pour donner un effet 
pratique aux normes fondamentales du droit humanitaire. 

Le probleme des civils en periode de conflit arme revet 
de nombreux aspects. Un aspect important est juridique. 
Cependant, la clef de la securite humaine est la protection 
physique plutot que juridique. Nous sommes convaincus que 
la determination actuelle du Conseil de securite de realiser 
des progres dans ce sens pourrait conduire a une reelle 
amelioration de la situation. II s’agit d'une priorite impor- 
tante. 

Une reponse est dans revolution du maintien de la 
paix. Le concept de maintien de la paix, qui reconnart la 
nature multiforme de ces operations, est en evolution. Ces 
operations ne sont pas limitees a la composante militaire 
mais incluent de plus en plus des taches telles que les 
activites de police civile, l’assistance humanitaire, le desar- 
mement, les mesures de demobilisation et le suivi du 
respect des droits de l'homme. 

La protection de la population civile exige une action 
tenant compte de besoins particuliers des femmes, des 
enfants et d'autres groupes vulnerables. L’acces des organi¬ 
sations humanitaires aux personnes dans le besoin est 
essentiel pour ameliorer la situation des civils en periode de 
conflit arme et les aider a survivre. Le travail des organisa¬ 
tions humanitaires sur le terrain est indispensable. II est 
essentiel que les parties au conflit assurent un acces sur et 
sans condition aux civils dans le besoin ainsi que la securite 
et la surete du personnel humanitaire. Le Conseil de securite 
devrait jouer un role important pour faire pression sur les 
parties a cet egard. 

II est juste que les membres du Conseil de securite 
continuent de s’interroger sur le role qui leur incombe face 
a ces problemes humanitaires. Le rapport du Secretaire 
general rappelle utilement le role principal du Conseil de 
securite dans des situations donnant lieu a des problemes 
humanitaires. Le Conseil de securite, au titre de la Charte 
des Nations Unies, a la responsabilite principale du maintien 
de la paix et de la securite internationales. En d’autres 
termes, la tache du Conseil est de prevenir des conflits 
militaires et s’ils ont lieu, d'apporter une contribution 


importante a leur reglement. En outre, une fois les conflits 
militaires termines, le Conseil a la responsabilite de permet- 
tre la transition vers la consolidation de la paix apres les 
conflits. 

La primaute de ces buts essentiellement politiques du 
Conseil de securite doit toujours demeurer a 1’esprit. En 
abordant les questions humanitaires, le Conseil doit eviter 
le piege du recours a L action humanitaire en tant que 
substitut a l’action politique et militaire qui s’impose. 

Nous sommes done reconnaissants au Secretaire 
general d'avoir presente ses idees dans le rapport et d'avoir 
considere, de fagon audacieuse, les questions relatives a une 
action politique et militaire, en cas de violations systemati- 
ques et generalisees du droit international, en particulier les 
idees enoncees au paragraphe 67 de son rapport. Ses idees 
represented une contribution effective aux travaux du 
Conseil de securite; elles nous rappellent que ce dernier 
devrait considerer les questions difficiles directement. Dans 
de nombreuses situations, des choix difficiles doivent etre 
faits et le Conseil de securite devrait les examiner dans une 
optique appropriee. Le Secretaire general offre un plan 
general pour une telle approche et le Conseil de securite 
doit l’etudier de fagon approfondie. 

Aujourd’hui, ma delegation ne voudrait pas commenter 
en detail toutes les recommandations du Secretaire general. 
Je voudrais plutot faire quatre commentaires sur la question 
de Faction coercitive en cas de violations systematiques des 
principes humanitaires, comme mentionne au paragraphe 67 
du rapport du Secretaire general. 

Premierement, la clarte au plan politique, conceptuel 
et terminologique doit etre preservee. En outre, il faut 
rappeler que Faction coercitive en cas de violations syste¬ 
matiques et generalisees du droit humanitaire est admissible 
en vertu de la lex lata contemporaine, e’est-a-dire le droit 
international applicable. Ainsi, je voudrais rappeler Farticle 
VIII de la Convention pour la prevention et la repression du 
crime de genocide, selon lequel toute partie contractante 
peut en appeler aux organes competents de F Organisation 
des Nations Unies afin qu'ils adoptent toute mesure, en 
vertu de la Charte, qu’ils jugeraient appropriee pour la 
prevention et F abolition des actes de genocide ou de tout 
autre acte enumere a F article III. 

II s’agit d’une autorisation a la disposition du Conseil 
de securite depths plus de quatre decennies. 

L’abolition du genocide implique necessairement 
l'option d’une action coercitive, fondee sur des decisions 
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appropriees et legitimes des organes competents de la 
communaute internationale. L’un des problemes a cet egard 
a ete la reticence des Etats Membres de l'ONU et des 
parties a la Convention a avoir recours a ce mecanisme en 
cas de necessite. 

Deuxiemement, l'idee d’action coercitive exige des 
mesures collectives, autorisees par un organe international 
competent, conformement a la Charte des Nations Unies. Le 
Conseil de securite, charge principalement du maintien de 
la paix et de la securite internationales, a un role central 
— bien que non exclusif — a jouer dans ce contexte. 

Le Conseil de securite doit exercer ses pouvoirs avec 
sagesse et conformement a la Charte des Nations Unies. 
Cela veut dire qu’il ne doit pas agir de facon prematuree ou 
contrevenant au droit international. Cependant, le Conseil ne 
doit pas non plus esquiver ses responsabilites en cas de 
catastrophe humanitaire imminente. 

Troisiemement, le Secretaire general propose cinq 
facteurs ou conditions a considerer en ce qui concerne la 
legitimite de l’action coercitive. Ces facteurs vont de reva¬ 
luation de l’etendue et de la nature systematique des viola¬ 
tions des droits de l’homme et du droit international huma¬ 
nitaire au principe du recours non disproportionne a la 
force. Ces facteurs pourraient servir de guide utile au 
Conseil de securite dans sa prise de decisions futures dans 
des situations precises. Le Conseil devra rechercher la 
coherence dans sa pratique et utiliser des criteres objectifs 
dans sa prise de decisions. Les decisions du Conseil et de 
ses membres, notamment celles des membres permanents 
susceptibles d’impliquer la menace ou le recours au veto, 
devraient se fonder sur ces criteres objectifs. Si Ton ne peut 
exclure completement des considerations d’interet national 
dans ces prises de decisions, il conviendrait de le faire avec 
retenue, et ces considerations ne devraient pas entraver 
Faction du Conseil lorsque celle-ci est legitime et necessai- 
re. L’experience recente avec la preparation de la resolution 
1264 (1999) sur la situation au Timor oriental demontre 
qu’une prise de decision fondee pour Fessentiel sur les 
principes du droit international et sur les besoins de la 
communaute internationale de facon generale est possible. 

Quatriemement, le Conseil de securite doit etre cohe¬ 
rent dans sa pratique et perfectionner son cadre de politique 
generale sans formalisation inutile. II doit etre clair que le 
Conseil ne recherche pas la renaissance des doctrines 
d’intervention humanitaire des periodes historiques passees. 
Par ailleurs, le Conseil doit assumer sa responsabilite 
decoulant de la Charte dans la pratique, et cela exige occa- 
sionnellement le recours a une action coercitive. 


Nous estimons qu’en se basant sur un tel accord et en 
mettant a profit les recommandations faites par le Secretaire 
general, le Conseil peut franchir un grand pas en avant en 
developpant ses politiques et ses pratiques destinees a 
proteger efficacement les civils en situation de conflit arme. 

La Slovenie appuie egalement sans reserve le projet de 
resolution dont nous sommes saisis aujourd’hui et elle 
entend voter pour F adoption de ce document. Nous atten- 
dons avec interet la poursuite des debats sur les recomman¬ 
dations du Secretaire general au sein du Conseil et nous 
avons hate d’identifier les moyens permettant d’assurer leur 
mise en oeuvre effective. 

M. Fonseca (Bresil) (parle en anglais) : Ma delegation 
remercie le Secretaire general de son rapport exhaustif et, 
en particular, des mesures claires et completes qu’il pro¬ 
pose pour faire face au probleme que constitue la protection 
des civils en situation de conflit arme. Je me felicite egale¬ 
ment de la presence de M. Vieira de Mello parmi nous. Son 
engagement a F egard des causes humanitaires a toujours ete 
une source d’inspiration. 

Depuis que le Conseil a tenu son dernier debat sur 
cette question, de nouveaux conflits ont eclate. L’exacerba- 
tion des conflits en Afrique et au Timor oriental a fait de 
tres nombreuses victimes parmi les civils qui se trouvent 
pris dans ces situations. Nous saluons le role joue par le 
Haut Commissaire aux droits de l’homme face aux evene- 
ments tragiques qui se sont deroules au Timor oriental et 
nous appuyons pleinement sa recommandation selon la- 
quelle les atrocites et les violations des droits de l'homme 
commises au Timor oriental doivent faire l’objet d'enquetes 
et etre sanctionnees. 

D’apres une etude citee dans le numero de juin de la 
Red Cross Review , les civils representaient 5 % des victi¬ 
mes de la Premiere Guerre mondiale, alors que le pourcen- 
tage estime des victimes pour les conflits armes qui se sont 
deroules dans les annees 90 atteint environ 90 %. Ces 
chiffres a eux seuls donnent Fampleur indicible des desas- 
tres humanitaires dont nous sommes temoins de nos jours. 

Des atrocites sont commises chaque jour au nom de 
convictions religieuses, ethniques et nationales ou d'une 
appartenance politique. Les catastrophes humanitaires qui 
ont eu lieu au Kosovo, en Angola et au Timor oriental en 
sont la preuve eloquente. II semble que tout F heritage de la 
raison ait laisse place a un vide moral ou tout est possible. 

Heureusement, le fait que le Conseil de securite soit 
dispose a s’attaquer a ce probleme donne la preuve qu’il 
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existe une volonte politique de modifier le cours de la 
realite actuelle et de mettre en place un filet de securite a 
Fintention des civils qui sont touches par un conflit arme, 
notamment les groupes les plus vulnerables, a savoir les 
enfants, les femmes et les personnes agees. 

Depuis la declaration presidentielle du 12 fevrier 1999 
concernant la protection des civils, le Conseil de securite 
s’est attaque a d’autres questions connexes, notamment la 
question de f assistance humanitaire a f intention des refu- 
gies en Afrique et le sort tragique des enfants touches par 
des conflits armes. 

Le Conseil de securite peut et doit contribuer aux 
efforts qui sont faits pour encourager un climat de respect 
du droit, c’est-a-dire pour mettre fin aux violations graves 
et flagrantes des normes universellement acceptees du droit 
international humanitaire et du droit relatif aux droits de 
fhomme. L’obligation de veiller a ce que les secours 
humanitaires soient assures dans la securite en tant que 
responsabilite collective ne devrait pas automatiquement 
impliquer l’intervention du Conseil de securite dans ce 
domaine. II y a des situations d'exactions massives qui font 
peser de reelles menaces sur la paix et la securite interna- 
tionales. Dans ces cas, foption du recours a des mesures 
coercitives ne devrait pas etre ecartee. La contribution faite 
par l’Ambassadeur Turk dans sa declaration pour preciser 
ce probleme tres difficile est extremement pertinente et 
devrait a mon avis etre prise en consideration par nous tous. 

Outre fobjectif qui consiste a soulager les souffrances 
des civils dans des situations de conflit arme, il faut egale- 
ment se rappeler que la paix durable depend tres largement 
des mesures preventives. Je ne pense pas a la prevention 
dans le cadre d'une approche de securite a court terme, 
mais a la construction de fondements solides pour une 
societe pacifiee grace a la cooperation pour le developpe- 
ment, a V eradication de la pauvrete et au renforcement des 
principes du droit. En fait, fobjectif fondamental de f ONU 
est d’empecher que des conflits n’eclatent plutot que de 
traiter de leurs effets. 

En ce qui concerne les questions evoquees par le 
Secretaire general dans son rapport, je voudrais souligner 
quatre elements qui sont directement lies aux activites du 
Conseil de securite dans le cadre du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies. 

Premierement, il importe au plus haut point de mainte- 
nir l’elan cree par la note du President du Conseil de 
securite en date du 29 janvier 1999, sur les activites des 
comites des sanctions. Deuxiemement, avec 1’evaluation de 


l’impact des regimes de sanctions, le Conseil de securite 
doit eventuellement envisager f application d’exemptions 
humanitaires pour deroger aux mesures adoptees au titre de 
f Article 41 de la Charte des Nations Unies. Troisiemement, 
il faut accorder la priorite a la mise en oeuvre de sanctions 
ciblees ou dites intelligentes afin de penaliser ceux qui sont 
directement responsables d'exactions plutot que d’aggraver 
les problemes auxquels fensemble de la population est 
confrontee. Enfin, le Conseil de securite doit mettre en 
place des mecanismes ftables en vue de pouvoir controler 
les courants d’armes a destination des regions qui sont 
dechirees par des conflits armes. Ceux qui violent les 
accords multilateraux negocies et les embargos sur les 
armes decretes par le Conseil de securite devraient etre 
tenus responsables de futilisation de ces armes. 

Il faut tenir compte des 40 recommandations presen¬ 
tees par le Secretaire general, mais, a ce stade, il serait utile 
d'insister sur celles qui sont a meme de susciter un consen¬ 
sus immediat. Les aspects que je viens de mentionner 
pourraient representer un bon point de depart. 

Le succes de nos efforts depend de la fagon dont la 
contribution du Conseil de securite peut s’integrer dans un 
cadre plus large ou d’autres secteurs du systeme des 
Nations Unies et les Etats concernes auront un role tout 
aussi fondamental a jouer. 

La nature complexe des defis auxquels nous sommes 
confrontes ne doit pas nous pousser au desespoir. Les 
images epouvantables de civils pris pour cibles dans les 
conflits armes ne sauraient aneantir nos espoirs d’entrer 
dans une ere de respect. Ces images nous rappellent que nos 
differences sont moins importantes que notre capacite 
commune de ressentir la douleur et la souffrance. C’est 
cette capacite partagee qui pose un fondement moral nous 
permettant de prendre des mesures communes pour proteger 
les civils des consequences catastrophiques des conflits 
armes. 

Le President (parle en anglais ) : Je voudrais informer 
le Conseil qu’en raison des conditions meteorologiques et 
de leurs consequences, en particulier sur les transports 
publics, j’ai f intention de poursuivre ce debat pendant 
environ une heure encore et de lever ensuite la seance 
jusqu’a demain matin 10 heures. 

M. Holbrooke (Etats-Unis d'Amerique) (parle en 
anglais) : Compte tenu de ce que vous venez d’annoncer. 
Monsieur le President, et pour permettre au plus grand 
nombre d’orateurs d'intervenir aujourd’htti, j’abregerai ma 
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declaration pour que davantage de representants puissent 
prendre la parole, etant donne 1’importance de la question. 

De maniere assez paradoxale, j’ai le plaisir— ou pour 
etre plus precis, j’ai au moins le privilege — de representer 
mon pays devant cette instance sur cette question terrible. 
II est approprie que nous en parlions aujourd’hui au moment 
ou plus de 7 000 Casques bleus sont en route pour le Timor 
oriental. Grace a cette action rapide et decisive du Conseil 
de securite, cet organe historique dans cette salle historique, 
a montre que l’ONU peut et doit jouer un role important 
pour aider a proteger les populations civiles. Malheureuse- 
ment, le Timor oriental n’est qu’un des exemples les plus 
recents et ce ne sera certainement pas le dernier. 

J’ai ete personnellement temoin du lourd tribut que les 
civils ont paye dans les conflits qui ont ravage trois conti¬ 
nents pendant ma carriere au Gouvernement ces 37 der- 
nieres annees. Au Viet Nam, au Cambodge, en Bosnie, au 
Kosovo et en Afrique, j’ai vu V impact que la guerre a eu 
sur les civils innocents. J'ai vu des bicyclettes au Cambodge 
qui etaient fabriquees specifiquement a l’intention des 
personnes amputees d'un membre et d'autres consequences 
indescriptibles de la guerre. Le fait de terroriser delibere- 
ment des civils — un phenomene qui n’est pas nouveau 
dans l’histoire, mais qui a ete perfectionne au cours de ce 
terrible siecle — a ajoute une nouvelle expression repu- 
gnante a notre vocabulaire de tous les jours : le nettoyage 
ethnique. 

Pendant pres de deux siecles, d'aucuns se sont efforces 
de mettre en place des institutions et d’appuyer des princi- 
pes en vue d’attenuer les consequences de la guerre pour les 
populations civiles — a commencer par Jean Henri Dunant, 
le Genevois visionnaire qui a activement contribue a la 
creation du Comite international de la Croix-Rouge (CICR) 
en 1863 apres avoir vu les horreurs de la guerre de Crimee, 
jusqu’a mon ami, Fred Cuny, qui a perdu la vie en Tchet- 
chenie en poursuivant les objectifs auxquels il a adhere tout 
au long de sa vie. 

On ne peut nier que la guerre est un enfer. Elle sera 
toujours un enfer mais meme les guerres ont eu des codes. 
II est deplorable qu’au cours de ce terrible siecle, ce code, 
tel qu’il etait, a presque totalement disparu et que bon 
nombre de personnes aujourd’hui ne font plus tres bien la 
difference entre les civils et les combattants professionnels. 
Les statistiques sont alarmantes. Le pourcentage de victimes 
civiles par rapport au nombre total des victimes de la guerre 
est passe de 10 a 90 % de la Premiere Guerre mondiale a 
aujourd’hui. II est de notre devoir de faire face a cette 


realite et de faire tout ce qui est en notre pouvoir pour 
prevenir ou pour minimiser ces drames. 

De plus en plus souvent, les civils, y compris les 
agents humanitaires, ne sont pas des victimes accidentelles 
des conflits, mais ils sont au contraire deliberement pris 
pour cibles, comme nous l’avons vu en Tchetchenie, au 
Rwanda, en Bosnie et au Cambodge. Le Secretaire general 
a observe que les femmes et les enfants sont representes de 
fa£on disproportionnee parmi les civils touches par un 
conflit et il a raison. Nous l’avons vu de maniere concrete 
en ex-Yougoslavie, oil le viol est devenu une tactique de 
guerre. J’ai parle avec les victimes et a leurs epoux, leurs 
femmes, leurs fils et leurs peres. C’est une chose epouvan- 
table. 

Nous devons tous oeuvrer de concert pour trouver les 
moyens de mettre un terme a cette tendance. Cette seance 
represente une etape importante mais elle est neanmoins tres 
insuffisante pour atteindre cet objectif. Les Etats-Unis 
appuient le souhait du Conseil d’intervenir, conformement 
a la Charte des Nations Unies, face a ces situations. Je 
voudrais done reaffirmer les quatre principes sur lesquels le 
Conseil de securite devrait a notre avis porter toute son 
attention. 

Premierement, tous les Etats doivent honorer stricte- 
ment leurs obligations decoulant du droit international. 
Deuxiemement, la communaute internationale doit assister 
et proteger les populations civiles touchees par un conflit 
arme. Troisiemement, toutes les parties concernees doivent 
assurer la securite des civils et garantir un acces sur et sans 
entrave de l'ONU et des autres agents humanitaires a ceux 
qui en ont besoin. Quatriemement, les personnes qui com- 
mettent de graves crimes au titre du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme devraient etre tradui- 
tes en justice — je suis tres heureux que le Secretaire 
general et Mme Mary Robinson aient tous deux souleve ce 
point lorsqu’ils ont evoque la crise actuelle qui se deroule 
au Timor oriental. Nous devrions, dans l'examen de cette 
question, preter une grande attention au sens que nous 
donnerons a cette mise en garde diligente et tres coura- 
geuse. Je remercie le Secretaire general d’avoir ete, a ma 
connaissance, le premier a soulever cette question. 

Le Secretaire general a presente une vaste serie de 
recommandations fort sages que je voudrais brievement 
evoquer. 

Nous sommes d’accord pour dire qu’au debut d’un 
conflit, le Conseil devrait souligner 1’importance qu’il y a 
a apporter une aide humanitaire aux populations civiles. Il 
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est imperatif que les parties concernees cooperent pleine- 
ment avec le coordonnateur humanitaire des Nations Unies 
pour assurer V acheminement de cette aide. Cela doit etre 
fait conformement aux principes d’humanite, de neutrality 
et d’impartiality. Nous pensons que tout manquement a cet 
egard devrait donner lieu a l’imposition de sanctions ci- 
blees. 

Deuxiemement, les Etats-Unis appuient egalement le 
recours aux sanctions en tant que methode possible pour 
dissuader et contenir ceux qui commettent des violations du 
droit international humanitaire et du droit relatif aux droits 
de l’homme, de meme que les parties a des conflits qui ne 
cessent de braver les resolutions du Conseil de securite. Les 
comites des sanctions devraient convoquer des reunions 
periodiques et le Conseil devrait suivre de pres 1’impact 
humanitaire des sanctions sur les groupes vulnerables et 
apporter les ajustements necessaires aux mecanismes 
d’exemption en vue de faciliter l’acheminement de l’aide 
humanitaire. 

Troisiemement, mon gouvernement est egalement 
favorable a un examen des embargos sur les armes dans les 
situations ou les civils et les personnes protegees sont pris 
pour cibles par les parties a un conflit ou lorsque l’on sait 
que les parties commettent des violations systematiques et 
generalisees du droit international. 

Enfin, mon gouvernement appuie la recommandation 
selon laquelle le Conseil devrait prendre des mesures en vue 
de renforcer la capacite de l’ONU de planifier et de de- 
ployer plus rapidement du personnel militaire et de police 
civile, ainsi que d’envisager le deployment dans certains 
cas d’une operation preventive de maintien de la paix. Cela 
comprend des mesures qui permettraient d’ameliorer la 
securite dans les camps pour les refugies et les personnes 
deplacees a l’interieur de leur propre pays et qui aideraient 
a garantir la demilitarisation et la depolitisation de ces 
camps. 

Je voudrais egalement reiterer la position de mon 
gouvernement sur les questions suivantes qui ont ete abor- 
dees dans le rapport du Secretaire general. En ce qui 
concerne les mines terrestres antipersonnel, les Etats-Unis 
ont a coeur de mettre fin une fois pour toutes au fleau 
mondial que constituent ces terribles engins et d’autres 
dispositifs de ce genre. Trop de personnes innocentes sont 
victimes de ces armes mortelles qui frappent sans discrimi¬ 
nation et qui, souvent, demeurent apres la fin d’une guerre 
et le depart des soldats. Mon gouvernement appuiera done 
les efforts de deminage humanitaire au plan mondial et 
oeuvrera en faveur d’une interdiction mondiale des mines 


terrestres antipersonnel lors de la Conference du desarme- 
ment qui se tiendra a Geneve. De meme nous appuyons le 
Protocole amende sur l’interdiction ou la limitation de 
l'emploi de mines, pieges et autres dispositifs se rapportant 
a la Convention de 1980 sur l’interdiction ou la limitation 
de l'emploi de certaines armes classiques qui peuvent etre 
considerees comme produisant des effets traumatiques 
excessifs ou comme frappant sans discrimination, qui 
represente une initiative importante pour fournir une aide 
humanitaire aux civils et aux personnes faisant l’objet d’une 
protection. 

En ce qui concerne la terrible tragedie des enfants dans 
les situations de conflit arme, les Etats-Unis appuient 
fermement les principes contenus dans la Convention 
relative aux droits de l'enfant. La Convention de l’Organi- 
sation internationale du Travail concernant 1'interdiction des 
pires formes de travail des enfants et la resolution recem- 
ment adoptee par le Conseil de securite sur les enfants dans 
les conflits armes contiennent des normes appropriees pour 
aborder la question des enfants soldats. 

S’agissant de la Cour penale internationale, les Etats- 
Unis appuient l’idee de sa creation. Nous avons ete a 
F avant-garde des efforts internationaux pour faire en sorte 
que ceux qui commettent des crimes de guerre et des crimes 
contre l’humanite soient tenus responsables de leurs actes. 
Nous nous sommes attaches a renforcer les tribunaux 
internationaux charges de juger les crimes de guerre com- 
mis en ex-Yougoslavie et au Rwanda. J’ai personnellement 
travaille avec Richard Goldstone et Louise Arbour sur ces 
questions et, a Tinstar de la Secretaire d’Etat Albright, j’ai 
fermement appuye l’idee d’apporter le plus grand soutien 
possible a ces tribunaux speciaux, en Tabsence d’une 
instance plus internationale. 

Cependant, mon gouvernement estime que le Traite de 
Rome comporte des lacunes qui doivent etre comblees. En 
oeuvrant de concert, nous devons corriger ces lacunes et 
renforcer l’efficacite et l'acceptation d’un tel traite. Cela 
permettra de renforcer le Statut et de s’assurer le plein 
appui de tous les Etats, y compris celui des Etats-Unis. Une 
fois de plus, je voudrais appeler Tattention de chacun sur ce 
que le Secretaire general et Mary Robinson ont dit a propos 
du Timor oriental en la matiere. 

En conclusion, il est important de prendre acte du 
travail important que le Canada a accompli pour appeler 
Fattention du Conseil de securite sur cette question et je 
voudrais remercier le Secretaire general pour son excellent 
rapport. Je felicite nos amis du Canada pour leurs efforts 
soutenus sur cette question et sur tant d'autres questions et 
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je me rejouis de travailler en etroite collaboration avec 
FAmbassadeur Fowler et ses collegues. J'espere que l’atten- 
tion du Conseil renforcera l’interet de l’opinion publique 
internationale pour cette question. 

Enfin, nous sommes tres reconnaissants au CICR 
d’avoir convoque le troisieme Forum humanitaire, en mai 
dernier, reunion qui s’est concentree sur ce sujet. Ces 
initiatives sont indispensables pour completer les actions 
entreprises par le Conseil de securite. 

Une fois encore, les Etats-Unis se felicitent de 1’ atten¬ 
tion que le Conseil de securite porte a cette question et ils 
sont reconnaissants au Secretaire general du dur travail qu’il 
a accompli en la matiere. M’etant personnellement interesse 
tout au long de ma carriere aux incidences des questions 
que nous examinons aujourd’hui, je ne puis assez dire 
combien ce sujet me tient a coeur personnellement et en 
tant que representant de mon gouvernement sur cette ques¬ 
tion pour la premiere fois. Je voudrais dire a quel point 
nous attendons avec interet d'entendre les vues de tous les 
orateurs et de collaborer avec eux pour passer des paroles 
a Facte. 

M. Andjaba (Namibie) (parle en anglais) : Nous 
reconnaissons tous que le conflit, ou qu’il eclate, a un effet 
terrible sur les civils. qui en sont de nos jours les premieres 
et les principales cibles. Les femmes et les enfants, les 
personnes agees, les malades et les refugies sont attaques en 
grand nombre et continuent d’etre methodiquement forces 
de quitter leurs foyers pour chercher refuge. Nous condam- 
nons dans les termes les plus fermes les actes de violence 
perpetres contre les civils. Les auteurs de ces crimes doivent 
en repondre. Nous appuyons l’idee de rendre les auteurs 
financierement responsables devant les victimes ainsi que 
celle de la creation d’un mecanisme a cette fin. 

Nous saluons le rapport tres important du Secretaire 
general sur la protection des civils en periode de conflit 
arme ainsi que les audacieuses recommandations qu’il 
contient. Nous pensons que ces recommandations meritent 
d’etre soigneusement examinees par le Conseil de securite. 
Nous ne mentionnerons que quelques points saillants et 
nous attendons avec interet de participer au groupe de 
travail, ou au mecanisme, qui sera cree a cette fin. 

II y a trois semaines et demie seulement, le 25 aout 
1999, dans cette meme salle, le Conseil de securite a adopte 
la resolution 1261 (1999) sur les enfants en periode de 
conflit arme. Notre position concernant les enfants en 
periode de conflit arme a ete clairement exprimee a cette 
seance et il n’est done pas necessaire de me repeter. Je 


voudrais simplement reiterer ici notre appel pour que l’age 
minimum pour l'enrolement et la participation aux hostilites 
soit porte a 18 ans. 

Le fait de continuer de faire deliberement des non- 
combattants des cibles, en violation du droit international 
humanitaire, est un phenomene inacceptable. Nous sommes 
particulierement preoccupes par le sort des femmes et des 
jeunes filles qui sont vulnerables a une violence fondee sur 
le sexe et a l'exploitation sexuelle, y compris le viol et la 
prostitution. Ces violations du droit international humani¬ 
taire et du droit humanitaire et des refugies ne doivent pas 
etre tolerees et elles ne doivent pas rester impunies. 

Nous n'insisterons jamais assez sur l'importance qu’il 
y a a garantir la surete et la securite du personnel humani¬ 
taire. La Namibie est actuellement engagee dans le proces¬ 
sus de ratification de la Convention sur la securite du 
personnel des Nations Unies et du personnel associe. Par 
ailleurs, les parties au conflit doivent permettre un acces 
sans entraves du personnel humanitaire aux personnes 
touchees par les conflits. Ne pas autoriser cet acces sans 
entraves constitue une grave violation du droit humanitaire 
et est absolument inacceptable. 

Les civils continuent d’etre tues et mutiles par les 
centaines de mines terrestres posees dans de nombreuses 
zones de conflits anterieurs et actuels dans de nombreuses 
regions du monde. La Namibie est en faveur de Fapplica¬ 
tion de la Convention d’Ottawa et nous nous associons au 
Secretaire general pour demander aux Etats qui ne Font pas 
encore fait de signer et de ratifier la Convention d’Ottawa. 

Dans F execution de son mandat de maintien de la paix 
et de la securite internationales, le Conseil de securite doit 
assumer la responsabilite de la prevention des conflits 
militaires et contribuer a leur reglement. Le Conseil doit 
s’employer a prevenir les conflits en mettant l’accent sur les 
mesures preventives et les systemes d’alerte rapide. qui 
doivent comprendre F education en matiere de droits de 
l'homme et des principes du droit humanitaire et du plein 
respect de ce droit. On doit s’attaquer aux causes profondes 
des conflits, a savoir la pauvrete et le sous-developpement. 

Nous continuous de penser qu’il faut mettre fin au flux 
incontrole d’armes de petit calibre et de toutes sortes d’ar- 
mes sophistiquees dans les zones de conflit. II est regretta¬ 
ble que certains pays producteurs d’armes aient fait de 
l'Afrique leur principal marche aux depens des Africains. 
Nous reiterons notre appel a tous les pays producteurs 
d’armes pour qu’ils ne transferent pas les mines terrestres 
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antipersonnel et d’autres dans les regions ou des conflits 
armes sont imminents. 

Le projet de resolution que nous adopterons a Tissue 
de ce debat aborde des effets plus larges de ces conflits 
armes sur les civils. La Namibie appuie pleinement ce 
projet de resolution et espere que son adoption contribuera 
a alleger les souffrances des civils en periode de conflit 
arme. Et a cet egard, nous felicitons la delegation cana- 
dienne de son initiative opportune. 

Le Secretaire general a joue son role et nous en som- 
mes tres heureux. II revient maintenant au Conseil de 
securite de faire bon usage des excellentes recommandations 
qui sont contenues dans le rapport du Secretaire general et 
de veiller a ce que des mesures appropriees soient prises 
pour faire face au sort des civils en periode de conflit arme. 

Mme Martinez Rios (Argentine) (parle en espagnol) : 
Nous remercions le Secretaire general de sa declaration et 
tout particulierement pour son excellent rapport sur la 
protection de civils en periode de conflit arme. Nous nous 
felicitons vivement de ce rapport et des recommandations 
qu’il contient pour ameliorer la protection juridique et 
physique de la population civile. Cela devrait faire Tobjet 
d’un debat approfondi au Conseil. Le moment est venu 
d’orienter nos preoccupations vers Taction. Et pour cela, le 
rapport du Secretaire general nous donne un excellent point 
de depart. 

Le rapport nous presente une image crue des realites 
que la population civile doit affronter en periode de conflit 
arme. La violence qui touche en particular les groupes 
vulnerables ainsi que les attaques dont font Tobjet les 
personnels humanitaire et de maintien de la paix montrent 
bien la gravite de la violence dont sont capables les combat- 
tants dans les zones de conflit. II est particulierement 
alarmant de constater que les emblemes protecteurs de la 
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge ainsi que le drapeau des 
Nations Unies semblent offrir moins de protection que 
jamais. L’attaque et le saccage du complexe de la Mission 
des Nations Unies au Timor oriental (MINUTO) a Dili est 
Texemple le plus recent et le plus lamentable de cette 
tendance inquietante. Le diagnostic est done desolant et le 
defi auquel la communaute internationale, et en particulier 
le Conseil de securite, est confrontee est gigantesque. 

Dans le domaine de la protection juridique, la commu¬ 
naute internationale s’est dotee de nombreux instruments 
importants pour proteger les civils. Le droit international 
humanitaire a progressivement pris en compte la necessite 
de mettre T accent sur la protection de civils. Un grand 


nombre des normes pour imposer des limites a la poursuite 
des hostilites et pour proteger les personnes innocentes 
reposent sur des principes et des normes universellement 
reconnus. 

11 est evident que, malgre certaines limitations, nous 
disposons de maniere generate d’un cadre normatif suffi- 
sant. C’est pourquoi nous devons consacrer nos efforts a la 
reduction du fosse enorme qui existe entre le niveau tres 
eleve devolution des regies juridiques et le degre tres faible 
de leur respect. Reduire ce fosse entre T existence des 
regies et leur respect exige que nous prenions des mesures 
sur trois plans. 

Premierement, les Etats doivent s’acquitter de Tobliga- 
tion fondamentale contractee en vertu des Conventions de 
Geneve qui consiste a respecter et a faire respecter le droit 
international humanitaire en toutes circonstances. Cela exige 
que nous nous associons aux efforts inlassables que deploie 
le Comite international de la Croix-Rouge pour encourager 
la diffusion et la comprehension des normes appliquees en 
periode de conflit. 

Deuxiemement, il est indispensable de mettre en place 
des mecanismes nationaux et internationaux appropries pour 
combattre Timpunite. La justice est un element indispen¬ 
sable d’une paix stable, comme le Conseil de securite l’a 
rappele a maintes reprises s’agissant de conflits recents, en 
Angola, au Kosovo, en Sierra Leone et maintenant au Timor 
oriental. Le Conseil a insiste sur le lien essentiel qui existe 
entre la paix et la justice en soulignant la necessite de 
mener des enquetes approfondies sur les crimes commis et 
de traduire leurs responsables en justice. 

Pour lutter contre Timpunite, les Etats doivent se doter 
de normes internes suffisantes pour permettre que des 
enquetes soient menees sur les violations et que les respon¬ 
sables soient traduits en justice. Mais lorsque les systemes 
nationaux ne peuvent pas bien fonctionner, il faut creer des 
mecanismes internationaux appropries. Le Conseil de 
securite a cree deux tribunaux penaux speciaux, qui fonc- 
tionnent pleinement aujourd'hui, avec lesquels les Etats sont 
obliges de cooperer largement. Nous devons en outre 
insister sur la mise en place rapide de la Cour penale 
internationale. 

Troisiemement, il faut encourager tous les Etats a 
ratifier les principaux instruments protegeant le droit inter¬ 
national et a y participer. A cet egard, nous avons le plaisir 
d’annoncer que notre pays a depose, le 14 septembre 
dernier, T instrument de ratification de la Convention d’Otta¬ 
wa sur les mines terrestres antipersonnel. 
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Nous devons egalement insister sur 1’importance de la 
Convention sur la securite du personnel des Nations Unies 
et du personnel associe de 1994. Lorsqu’on nous apprend 
que le drapeau des Nations Unies apporte une protection de 
moins en moins efficace, cette convention nous importe de 
plus en plus. Nous devons encourager sa ratification univer- 
selle pour lui garantir une participation universelle. II faut, 
en particulier, encourager la participation des pays qui 
accueillent des forces multinationales sur leur territoire. 

Le fait de mentionner cette convention nous amene a 
evoquer quelques lacunes juridiques precises sur lesquelles 
le Secretaire general attire f attention dans son rapport. 

Notre delegation a maintes fois souligne que la 
Convention de 1994 sur la protection du personnel des 
Nations Unies et du personnel associe ne s’applique pas a 
toutes les personnes et organisations presentes dans les 
zones de conflit si bien qu’il serait necessaire d’elargir la 
portee de f application de cet instrument. Nous constatons 
avec satisfaction que le Secretaire general s’est fait l’echo 
de cette preoccupation en invitant l’Assemblee generate a 
formuler d’urgence un protocole a la Convention de 1994. 

Les enfants representent le groupe le plus vulnerable 
de la population civile. Le Conseil l’a reconnu en adoptant 
une resolution concernant cette categorie particuliere, il y a 
moins d’un mois. Nous appuyons, en particulier, Finitiative 
figurant dans le rapport consistant a poiter a 18 ans l’age 
minimum pour l’enrolement et la participation aux conflits 
grace a un protocole additionnel a la Convention relative 
aux droits de l’enfant. 

Dans le domaine de la protection physique des popula¬ 
tions civiles, le rapport du Secretaire general propose 
egalement un ensemble de mesures ambitieuses qui concer¬ 
ned differents domaines d'action du Conseil, notamment le 
regime des sanctions, les mecanismes de renforcement de la 
confiance, le deployment rapide d’operations de maintien 
de la paix, le desarmement, la demobilisation et la reinser¬ 
tion des ex-combattants, les embargos sur les armes et leur 
destruction, notamment les armes legeres et de petit calibre. 
Faeces humanitaire et les mesures particulieres en faveur 
des femmes et des enfants. Le moment n’est sans doute pas 
venu de mentionner chacun de ces domaines, mais nous 
reiterons Fimportance qu’il y a a etudier ces propositions de 
maniere approfondie. 

Nous sommes tout a fait d’accord avec l'idee de base 
d’un grand nombre de ces mesures, a savoir affirmer que 
les Nations Unies du XXIe siecle doivent progressivement 
devenir une source de mesures preventives. 


La prevention des conflits exige que des mesures 
urgentes et decisives soient prises des les premieres phases, 
un grand nombre de ces mesures relevent d’ailleurs des 
competences exclusives du Conseil. D’autres exigent une 
action menee conjointement avec d'autres organes au sein 
et en dehors du systeme des Nations Unies, comme celles 
qui concernent l’aide au developpement et l’assistance 
humanitaire. La cooperation et la concertation entre tous les 
organes et toutes les institutions concernes sont fondamenta- 
les, mais il est indispensable que le Conseil manifeste son 
leadership de facon visible et dynamique. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : Je donnerai une breve version de mon interven¬ 
tion et je prie les delegations de se referer a la version 
integrate distribute. 

Je me felicite vivement de ce debat, inspire par nos 
amis canadiens, ainsi que de l'excellent rapport stimulant du 
Secretaire general. Ils sont tout a fait opportuns. Je ne 
saurais d’ailleurs imaginer de compte rendu plus precis de 
la situation typique dont le Conseil est appele a traiter que 
le passage suivant figurant au paragraphe 8 du rapport du 
Secretaire general : 

«les victimes civiles et les destructions des infrastruc¬ 
tures civiles ne sont pas simplement des retombees de 
la guerre, mais resultent du fait que les non-combat- 
tants sont pris deliberement pour cibles. La violence 
est souvent le fait d'entries qui ne representent pas 
l’Etat, comme les forces irregulieres et les milices 
privees. Dans bien des conflits, les belligerants pren- 
nent pour cibles des civils afin de chasser ou d’elimi- 
ner certains elements de la population ou en vue 
d’accelerer la capitulation des forces armees.» 

La Mission du Conseil de securite au Timor oriental peut 
attester de la pertinence de cette description. 

Le Royaume-Uni participera activement et avec imagi¬ 
nation a l’activite de suivi du rapport du Secretaire general. 
Notre appui au projet de resolution dont nous sommes saisis 
aujourd'hui n’est que le debut de ce processus. 

Le Secretaire general a raison de porter son attention 
sur les efforts visant a accroitre le respect et la prise de 
conscience du droit international humanitaire et du droit en 
matiere de droits de l'homme. Une meilleure mise en 
oeuvre du cadre juridique existant est de la plus grande 
importance, et non pas davantage de lois. Des moyens 
meilleurs et plus efficaces pour faire face a l’impunite sont 
egalement une partie essentielle de cet effort. Le Royaume- 
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Uni continue d'appuyer tous les efforts pour faire en sorte 
que les crimes de guerre, les crimes contre l’humanite et le 
genocide soient punis. Ce qui veut dire non seulement 
appuyer des tribunaux speciaux internationaux ainsi que les 
activites futures de la Cour penale internationale, mais des 
mesures visant a traiter avec des Etats qui ne cooperent pas 
avec eux. 

Pour en revenir aux suggestions pratiques du Secretaire 
general pour renforcer la protection des civils en periode de 
conflit arrne, je voudrais souligner trois domaines qui 
portent directement sur les mesures a prendre par le Conseil 
de securite. 

Le premier domaine est le fait que les armes de petit 
calibre sont facilement disponibles, en particulier pour les 
entites qui ne represented pas l’Etat. Les Etats Membres 
ont un role fondamental dans le controle de ce flux, mais le 
Conseil peut egalement agir. 11 doit continuer a etre pret a 
imposer des embargos sur les armes, et il doit, comme le 
Secretaire general le propose, veiller a ce que tous les 
deployments de forces de maintien de la paix contiennent 
des programmes de collecte et de destruction efficaces des 
armes. 

Deuxiemement, s’agissant des mandats que le Conseil 
accorde pour ces operations, le Conseil ne devrait pas 
hesiter — comme il l’a deja sans doute fait par le passe — 
de se doter de mandats plus robustes si une force a besoin 
d’avoir recours a la coercition, par exemple pour proteger 
les civils. Il y a des risques inherents au deployment 
d’operations sur le terrain dans des situations hostiles et 
instables, et il faut etre pret a y faire face. On ne peut pas 
s’attendre a obtenir des resultats sur le terrain d’une autre 
maniere. Souvenons-nous des «zones de securite». 

Le troisieme domaine est la capacite de l’ONU a 
deployer rapidement une force de maintien de la paix. 
L’ONU n’a pas de soldats. Le Departement des operations 
de maintien de la paix ne peut organiser une operation des 
Nations Unies en quelques jours, meme lorsque les civils 
sont soumis aux menaces les plus graves. C’est pourquoi, 
cette semaine, nous avons opte pour une force multinatio- 
nale. Mais la rapidite de reaction et les capacites de planifi- 
cation des Nations Unies doivent etre ameliorees. En juin, 
le Royaume-Uni et la Lrance ont signe un Memorandum 
d’accord sur les forces que nous sommes prets a mettre a la 
disposition de l’ONU a court terme. Nous exhortons les 
autres a faire de meme. 

Agir a temps, c’est agir a titre preventif. Plus on verra 
que le Conseil de securite agit rapidement, avec audace et 


determination lorsque des civils sont pris dans des attaques 
armees, lorsque Faeces humanitaire est deliberement refuse 
et lorsque les droits de l’homme les plus fondamentaux sont 
violes, mieux nous serons a meme d’empecher que de tels 
abus ne se reproduisent. 

Il a ete encourageant de voir le Conseil exercer un 
grand nombre de ses pouvoirs pour repondre rapidement et 
efficacement aux evenements qui ont eu lieu au Timor 
oriental. Depuis ses premieres declarations faisant etat de la 
preoccupation de la communaute internationale, jusqu’a une 
mission de haut profil depechee a Jakarta et a Dili, et 
maintenant, une resolution fondee sur le Chapitre VII, 
autorisant une force multinationale, le Conseil s’est montre 
apte a reagir rapidement lorsque la paix et la securite 
internationales sont menacees et que les droits des civils 
sont systematiquement violes. Notre tache n’est pas termi- 
nee : nous devons continuer d’oeuvrer avec les Indonesiens 
afin de garantir la securite des refugies civils de retour et 
l’acces de l’aide humanitaire au Timor oriental et au Timor 
occidental. 

Le Royaume-Uni se felicite chaleureusement de Fim¬ 
portance qu’accorde le Secretaire general dans son rapport 
a la question des mesures coercitives face aux violations 
flagrantes et constantes des droits de l'homme ou du droit 
international humanitaire. La nature des conflits modernes 
— chaotiques, internes, brutaux — contraint le Conseil a 
reinterpreter le mandat qui lui a ete confere de maintenir la 
paix et la securite internationales pour ce qui est de la 
menace qui pese sur la securite et la survie des populations 
ainsi que des Etats. Dans son rapport, le Secretaire general 
souligne a juste titre que lorsque nous sommes confrontes 
a des violations systematiques des droits de l’homme, des 
mesures coercitives doivent etre envisageables. Nous pen- 
sons qu’il est maintenant necessaire d’etablir un consensus 
au sein du Conseil et de l'ensemble des Membres de l'ONU 
pour savoir a partir de quand et de quelle fa£on il faut 
reagir a de tels outrages infliges a nos valeurs communes. 
Les parametres dont le Secretaire general a propose au 
Conseil de securite de tenir compte dans l’examen de 
mesures coercitives constituent une importante contribution 
a ce debat. Nous nous en felicitons car ils fourniront une 
base pour les debats que le Conseil organisera tres prochai- 
nement. 

M. Dejammet (France) : Monsieur le President, je 
souhaite d’abord vous remercier d’avoir inscrit ce sujet a 
l’ordre du jour de nos travaux et d'avoir suscite ce debat 
public, suivant ainsi F initiative bienvenue du Canada sur ce 
sujet. Je souhaite egalement remercier le Secretaire general 
et Mme Mary Robinson de leur presence et de leurs inter- 
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ventions. Elies temoignent de l’actualite de nos preoccu¬ 
pations. 

Le sujet que nous examinons est en fait devenu au 
coeur des competences du Conseil de securite. II suffit de 
se rappeler les debats que nous avons eus tout recemment 
a propos du Timor, d'avoir a l’esprit les exactions contre les 
populations civiles qui ont ete commises au Timor oriental. 
Et comment ne pas se rappeler, cette fois avec satisfaction, 
la reaction rapide et unanime du Conseil lorsqu’il a decide, 
pour faire face justement a ce probleme de la protection des 
populations civiles, d’autoriser l'envoi d’une force Interna¬ 
tionale pom retablir la paix et la securite et mettre fin aux 
violences. 

Mais il faut garder a T esprit d’autres situations aussi 
graves dans le reste du monde : Afghanistan, Angola, 
Grands Lacs, regions dans lesquelles les civils sont egale- 
ment les principales victimes. Un seul exemple : une equipe 
du Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) qui s’est rendue en Republique democratique du 
Congo a indique, hier, que le conflit dans cette region de 
l’Afrique avait deracine pres d’un million de personnes 
devenues refugiees ou deplacees. La aussi il faudrait que le 
Conseil agisse et assume ses responsabilites. 

Je crois qu’il est inutile de revenir sur le constat qui a 
ete fait et refait dans cette enceinte selon lequel les conflits 
armes ont change de nature et font actuellement en majorite 
des victimes civiles. Les combattants se battent entre eux, 
mais ils ne se battent plus settlement entre eux, ils s’atta- 
quent aux populations sans defense, en violation, bien sur, 
des lois internationales et des principes fondamentaux du 
droit humanitaire. Il s’agit d’une strategic de terreur ou plus 
personne ni aucun lieu ne sont epargnes. A cette situation 
de guerre totale doit repondre une reaction globale et c’est 
tres exactement ce que nous a propose le Secretaire general 
dans le rapport qu’il nous a soumis et que nous accueillons 
tres favorablement. 

Nous sommes invites a examiner de facon exhaustive 
tous les moyens dont nous pouvons disposer pom repondre 
a cette attente. D’abord, bien sur, la prevention. La preven¬ 
tion, cela peut signifier le deployment prompt et rapide de 
forces de maintien de la paix, a titre preventif, afin d’em- 
pecher une degradation de la situation dans laquelle serait 
tres vite impliquees les populations civiles. 

Nous relevons a ce sujet avec interet la recommanda- 
tion du Secretaire general qui invite a etablir des groupes de 
travail de conseil sur les situations precaires en prenant en 
compte toutes les analyses a la disposition de F Organisation 


et notamment les informations relatives aux atteintes aux 
droits de Fhomme, informations qui peuvent provenir 
d’experts independants. 

La prevention passe par un respect vigilant des droits 
de Fhomme, des regies de la democratic, mais est aussi a 
la charge de la communaute internationale par la diffusion 
des principes du droit international afin de creer ce climat 
de respect des normes visant a la protection des droits des 
populations civiles. 

Prevention au depart. Souvent, en fin de parcours, 
lorsqu’on a du constater les atteintes aux populations civi¬ 
les, il faut punir. Et done, il faut accorder effectivement un 
grand degre egalement de priorite a la lutte contre l’impuni- 
te. Et nous ne pouvons a ce sujet que mentionner les deve- 
loppements heureux du droit international avec la creation 
des deux tribunaux penaux internationaux. Le Conseil de 
securite dispose done de moyens juridiques s’il en a la 
volonte politique. Il dispose egalement de tous les moyens 
que lui fournit la Charte pour traquer les coupables, mais 
egalement les inciter a changer d’attitude sous l’effet de 
sanctions qui doivent etre cependant tres ciblees, ajustees, 
adaptees, afin de ne pas porter atteinte, en revanche, au sort 
des populations civiles. 

Le Conseil s’est deja, cette annee, consacre aussi a la 
defense du personnel humanitaire. Il a reaffirme notre 
responsabilite collective afin d’assurer la securite de ce 
personnel humanitaire. La aussi, les principes existent, les 
declarations existent, mais il s’agit de traduire dans les faits 
par beaucoup d’opiniatrete notre vigilance. Je pense a 
Faction du Secretariat lorsqu’il doit reagir tres promptement 
a des atteintes dans certaines regions en crise, a la securite 
ou a la liberte de mouvement du personnel humanitaire. 
Chacun a a l’esprit ce que le Secretariat a du faire dans les 
regions en crise de l'Europe, mais aussi en Afghanistan. 

Il s’agit done, comme le recommande le Secretaire 
general, de batir une approche globale, coordonnee. Il faut 
done que lorsque l'on envisage le deployment d’une opera¬ 
tion de maintien de la paix, l'on prenne en compte tous les 
aspects qui peuvent aider a proteger les populations civiles : 
mise sur pied d’une police civile, aide humanitaire, desar- 
mement, demobilisation, mesmes pour donner du travail aux 
personnes demobilisees. L’essentiel est d'avoir, comme le 
recommande le rapport du Secretaire general, une 
conception pluridisciplinaire, une approche integree de 
l'ensemble de ces problemes. 

Le Conseil de securite a deja adopte une resolution sur 
la protection des enfants dans les conflits armes, resolution 
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qui contient un certain nombre d’engagements dont nous 
devons constamment assurer la bonne mise en oeuvre. Nous 
sommes saisis aujourd’hui d’un projet de resolution sur la 
protection des populations civiles a laquelle nous souscri- 
vons entierement. Mais la France est disposee a poursuivre 
l’examen complet des recommandations que nous a soumi- 
ses le Secretaire general en vue de trouver les moyens 
effectifs de mettre en oeuvre cette protection des popula¬ 
tions civiles. 

M. Hasmy (Malaisie) (parle en anglais ) : Je voudrais, 
au nom de ma delegation, vous remercier vivement. Mon¬ 
sieur le President, ainsi que les Pays-Bas, d'avoir pris cette 
initiative de tenir une seance publique du Conseil de secu¬ 
rite sur la question de la protection des civils en periode de 
conflit arme, qui est un suivi utile a l’initiative prise par le 
Canada au mois de fevrier, cette annee. Ma delegation 
souhaite egalement exprimer ses sinceres remerciements au 
Secretaire general pour sa presentation de ce matin et pour 
son rapport complet du 8 septembre 1999, ainsi que les 
recommandations tres precieuses qui y sont contenues. Je 
voudrais egalement remercier Mme Mary Robinson, Haut 
Commissaire des Nations Unies aux droits de 1’homme, de 
sa presentation exhaustive, passionnee et tres interessante. 

Les conflits armes internes constituent l’essentiel des 
conflits dont le Conseil de securite est maintenant saisi. 
Dans la plupart des cas, voire dans tous les cas, les civils 
sont la premiere et principale cible. Les femmes, les en- 
fants, les personnes agees, les malades, les refugies et les 
personnes deplacees ont ete attaques en grand nombre et 
contraints de fuir leur foyer. La protection des civils est 
devenue plus difficile parce qu’on ne peut souvent plus faire 
la distinction entre non-combattants et combattants et entre 
soldats de maintien de la paix et personnel humanitaire. Les 
souffrances infligees aux civils peuvent etre particulierement 
importantes, parce que les auteurs de ces attaques agissent 
de facou incontrolee a cause de la faiblesse des chaines de 
commandement, ou parce que leurs actes s’inspirent de 
facteurs ethniques et visent F elimination du groupe ethnique 
cible. Le probleme est d'autant plus exacerbe que l’etat de 
droit s’effondre dans certaines situations de conflit. 

La seance d'aujourd’hui reaffirme qu’il faut imperati- 
vement que ceux qui sont engages dans des conflits violents 
respectent strictement le droit international humanitaire. Ma 
delegation condamne dans les termes les plus vigoureux ces 
actes de violence perpetres contre des civils. Les attaques et 
les actes de violence deliberement perpetres par des combat¬ 
tants contre la malheureuse population civile constituent une 
violation claire et flagrante des principes du droit internatio¬ 
nal, notamment du droit humanitaire et du droit relatif aux 


droits de l’homme. II ne faut pas que les auteurs de ces 
crimes ignobles restent impunis. Indubitablement, les Etats 
ont la responsabilite principale de poursuivre les auteurs de 
ces crimes dans le cadre de leur systeme national de justice, 
ou, le cas echeant, dans le cadre des tribunaux criminels 
internationaux pertinents. Tant qu’un mecanisme coercitif 
mondial n’est pas mis en place pour connaitre de ces 
crimes, les tribunaux criminels speciaux seront, le cas 
echeant, necessaires. 

Le nombre et la portee des attaques directes et calcu- 
lees menees contre le personnel humanitaire et le personnel 
des Nations Unies sur le terrain a connu une augmentation 
alarmante. Nous condamnons dans les termes les plus 
fermes ces attaques perpetrees contre des travailleurs huma- 
nitaires. La securite et la surete des missions humanitaires 
sont d’une importance cruciale, en particulier dans les zones 
de conflit dangereuses et extremement instables. Le Conseil 
a le devoir de veiller a ce qu’ils puissent s’acquitter de leur 
mission pour subvenir aux besoins des civils pris dans des 
conflits armes et qui devraient avoir un acces sans entrave 
a l’aide humanitaire. Une formation appropriee sur la 
situation et les risques reels sur le terrain preparerait mieux 
le personnel humanitaire a faire face aux situations de 
risque dans la region ou il est envoye en mission, mais les 
combattants n’en sont pas pour autant decharges de leurs 
responsabilites et de leurs devoirs a l’egard des travailleurs 
humanitaires qui accomplissent de nobles taches au nom de 
l’humanite. Ma delegation avait deja indique qu’il convien- 
drait que le Conseil de securite rende hommage au courage 
et aux sacrifices de ces travailleurs humanitaires lorsqu’il 
salue les Casques bleus. 

Ma delegation fait sienne F opinion du Secretaire 
general lorsqu'il dit que le recours generalise aux armes de 
petit calibre, d’armes legeres et de mines terrestres antiper¬ 
sonnel a eu d’importantes incidences sur la porte et l'inten- 
site de la violence qui touche la population civile en periode 
de conflit arme. Les armes de petit calibre ont ete les 
instruments de violence les plus utilises et continuent de 
l'etre dans la plupart des conflits armes qui ont recemment 
eclate de par le monde. Comme on peut facilement s’en 
procurer et du fait qu’elles sont peu couteuses, faciles a 
entretenir et a utiliser, ces armes de petit calibre peuvent 
etre utilisees longtemps et avoir ainsi une incidence sur la 
duree du conflit. Les armes de petit calibre encouragent un 
reglement des differends par la violence plutot que par des 
moyens pacifiques. 

Nous devons redoubler d'efforts pour endiguer le trafic 
illicite des armes et appuyer les efforts que deploie la 
communaute mondiale en faveur de la mise en oeuvre de la 
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Convention d’Ottawa sur les mines terrestres antipersonnel. 
Les mines terrestres antipersonnel tuent et mutilent toujours 
non settlement des combattants, mais aussi des civils inno¬ 
cents, des annees apres que les combattants ont quitte le 
theatre du conflit. Les mines terrestres antipersonnel consti¬ 
tuent une grave menace pour la securite des populations 
civiles. Ma delegation demande qu’un effort concerte soit 
deploye pour imposer des embargos sur les armes dans des 
situations ou des civils et des personnes protegees sont 
deliberement vises par les parties au conflit. 

La question des enfants dans les conflits armes. qui a 
ete abordee lors d’une seance publique du Conseil tenue 
sous la presidence de la Namibie le mois dernier, merite a 
elle settle toute 1'attention de la communaute internationale. 
J’en veux pour preuve la resolution adoptee par le Conseil 
le mois dernier. Nous ne saurions ignorer la question des 
enfants qui sont victimes d’un conflit arme, soit parce qu’ils 
sont l’instrument de la guerre, soit parce qu’ils sont pris 
dans les traumatismes et les bouleversements du conflit. En 
tant que signataire de la Convention de 1989 relative aux 
droits de l'enfant, la Malaisie demande aux quelques pays 
qui n’ont pas encore ratifie ou signe la Convention de le 
faire. 

Nous appuyons fermement le Protocole facultatif a la 
Convention preconisant Page minimum de 18 ans pour le 
recrutement et la participation aux hostilites. Cependant, ma 
delegation reconnait les complications supplementaires 
qu’entrame le fait que la plupart des enfants soldats qui 
participent a des conflits armes le font au sein de groupes 
armes non etatiques, avec une chaine de commandement et 
de responsabilite souvent floue. Ainsi, la Malaisie suggere 
que des mesures specifiques de desarmement, de demobili¬ 
sation et de reintegration des ex-combattants, avec une 
attention particuliere aux enfants soldats, soient incluses 
dans les accords de paix et, le cas echeant, dans les mandats 
des missions de maintien de la paix des Nations Unies. Les 
elements de desarmement, de demobilisation et de reintegra¬ 
tion doivent etre une priorite dans toute operation de main¬ 
tien de la paix et de consolidation de la paix de l'ONU. 

Lorsque le Conseil de securite decide de recourir aux 
sanctions et, en fin de compte, a la force militaire pour la 
protection des populations civiles, il convient de considerer 
serieusement leur efficacite et leurs consequences nefastes 
pour la population civile — la population meme qu’on 
entend proteger. L’application de l’Article 41 de la Charte 
et le recours aux mesures coercitives au titre du Chapitre 
VII doivent etre autorises en tant que mecanisme de dernier 
recours. 


Vu la nature et l’ampleur du probleme, Lon reconnait 
generalement qu’il faut adopter une demarche globale et 
integree face a ces crises, en reunissant tous les protago- 
nistes dans les domaines politique, economique et humani- 
taire et dans celui des droits de l’homme, dans un cadre 
d’action convenu. La Malaisie est favorable au renforcement 
de la cooperation et de la coordination entre le Conseil de 
securite, l'Assemblee generate, le Conseil economique et 
social et les autres organes competents du systeme des 
Nations Unies. L’Organisation profiterait egalement d’une 
plus grande cooperation et d’une meilleure coordination au- 
dela du systeme des Nations Unies, avec les organisations 
regionales, les acteurs bilateraux, les gouvernements et les 
instances non etatiques et la societe civile, y compris les 
organisations non gouvernementales internationalement 
reconnues et le secteur prive. 

Ma delegation appuie le projet de resolution sur la 
protection des civils en periode de conflit arme, dont le 
Conseil est saisi, et nous pensons que ce projet contient tous 
les elements requis pour repondre a cette question. Nous 
sommes tout a fait favorables a la creation d’un mecanisme 
approprie afin d'examiner les recommandations figurant 
dans le rapport et de considerer des mesures appropriates 
dans un proche avenir. 

M. Jagne (Gambie) (parle en anglais ) : Monsieur le 
President, ma delegation voudrait vous feliciter d’accorder 
une si haute priorite au sujet a l'examen au Conseil de 
securite. Le Conseil a recemment consacre un temps consi¬ 
derable a la question des civils en periode de conflit arme 
et a d’autres questions connexes. Ma delegation remercie 
egalement le Secretaire general de son rapport exhaustif. 

Au cours des annees, le nombre de civils touches par 
les conflits s’est beaucoup accru. Les chiffres disponibles 
sont effrayants. En outre. Ton sait que les civils sont de 
plus en plus pris comme cible par les combattants, et les 
enfants, les femmes et les autres groupes vulnerables subis- 
sent les effets de cette demence. Us sont victimes de toutes 
sortes d'atrocites, des viols aux mutilations et aux massa¬ 
cres. 

En depit des innombrables instruments juridiques 
internationaux destines a proteger les civils dans des situa¬ 
tions de conflit arme, il semblerait que les civils, qui se 
trouvent dans de telles situations, sont plus vulnerables 
qu’ils ne l’etaient auparavant. Ces instruments importants 
sont davantage bafoues que respectes. Il faut done exhorter 
les Etats Membres et les protagonistes non etatiques a 
redoubler d'efforts en vue d’inverser cette tendance. Il est 
clair que 1’application de ces instruments est la clef du 
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succes de nos efforts destines a ameliorer la situation. Les 
choses seraient plus faciles pour les Etats Membres s’ils 
faisaient le meilleur usage des services techniques offerts 
par l'Organisation des Nations Unies et les autres institu¬ 
tions competentes. 

II est inutile d'insister davantage sur tous les points 
evoques par le Secretaire general dans son rapport. II les a 
traites de fa£on excellente, y compris les problemes 
connexes, et il a presente des recommandations. Nous 
convenons avec lui qu’il serait important de mettre en place 
un mecanisme agree et un echeancier de suivi et d’examen. 
C’est la la voie a suivre. 

Cela dit, ma delegation estime que si des efforts sont 
faits pour ameliorer la protection des civils en periode de 
conflit arme, la question de l’impunite devrait beneficier 
d’un interet accru. La communaute internationale doit faire 
en sorte que les auteurs de crimes de guerre et contreve- 
nants au droit relatif aux droits de 1’homme et au droit 
international humanitaire rendent des comptes. A cet egard, 
nous reiterons notre appui a la creation de tribunaux inter- 
nationaux speciaux, chaque fois que cela est necessaire, 
pour poursuivre les criminels de guerre. 

A cet effet, nous rendons hommage a 1'excellent 
travail realise par les tribunaux pour le Rwanda et l'ex- 
Yougoslavie, qui constituent une source d’espoir dans la 
croisade contre la culture de l’impunite. 

II est evident qu’il existe une protection legale ade¬ 
quate des civils en situation de conflit arme. Aussi Fatten¬ 
tion doit-elle porter sur la protection physique. Le Conseil 
de securite doit done travailler dans ce sens. 

Dans une declaration anterieure, nous avions evoque le 
fait qu’il vaut mieux prevenir que guerir. II faut done 
accorder une attention accrue a la prevention des conflits, 
en traitant d'abord des causes premieres de conflits, de 
facon integree et globale. Sinon, le cercle vicieux de resur¬ 
gence des conflits se poursuivra longtemps, et des victimes 
innocentes continueront d'en payer un prix eleve. 

Le Secretaire general a apporte sa contribution et nous 
lui en sommes reconnaissants. Ses recommandations exigent 
un examen minutieux. II a identifie d’importants meca- 
nismes et mesures qui nous aideront dans nos efforts. C’est 
a nous d’agir maintenant. Le projet de resolution s’inscri- 
vant dans cette optique, ma delegation votera pour son 
adoption. 


M. Chen Xu (Chine) (parle en chinois ) : Ma delega¬ 
tion se felicite du rapport sur la protection des civils en 
periode de conflit arme presente au Conseil de securite par 
le Secretaire general et elle Fen remercie. Monsieur le 
President, nous saisissons cette occasion pour vous remer- 
cier, ainsi que la delegation des Pays-Bas, d’avoir convoque 
ce debat public. 

La protection des civils en periode de conflit arme a 
toujours suscite l’interet des gouvernements et des organes 
competents des Nations Unies. Dans trop de lieux de par le 
monde, des conflits armes font rage qui non seulement 
mettent en danger la paix et la securite internationales et 
sapent le developpement et la stabilite regionaux, mais 
infligent de terribles souffrances aux civils qui sont pris 
dans ces conflits. Les groupes vulnerables, y compris les 
femmes et les enfants, sont ceux qui souffrent le plus de ces 
situations de conflit arme. 

II convient de noter que le Secretaire general fait 
rapport, de fa£on circonstanciee, des souffrances des civils 
dans des situations de conflit arme, des graves dangers 
auxquels ils font face et de Fimpact potentiel sur la stabilite 
et la securite regionales. Le rapport contient egalement une 
analyse approfondie sur la protection des civils en periode 
de conflit arme depuis differentes perspectives — politique, 
legale, humanitaire, de desarmement et de maintien de la 
paix — et avance des recommandations audacieuses, nova- 
trices et interessantes. Nous pensons que ces recommanda¬ 
tions meritent d’etre examinees et discutees de fa£on atten¬ 
tive et approfondie par le Conseil. Nous sommes favorables 
a la mise en oeuvre de certaines de ces recommandations, 
chaque fois que cela est possible. 

Le facteur essentiel pour la protection des civils en 
periode de conflit arme consiste a prevenir effectivement les 
conflits et a y mettre fin. Cela assurera la survie et le 
developpement des civils dans des situations de conflit arme 
ainsi que la paix et la stabilite regionales et internationales. 
II s’agit d’une tache tres importante et urgente pour la 
communaute internationale, notamment l’Organisation des 
Nations Unies. Le Conseil de securite, qui a la responsabi- 
lite principale du maintien de la paix et de la stabilite 
internationales, a un devoir ineluctable dans ce domaine. 
Nous sommes fermement opposes aux actions militaires 
prises en marge du Conseil de securite et qui peuvent 
conduire a des conflits de plus grande envergure. Nous 
pensons que le Conseil devrait poursuivre activement ses 
efforts pour mettre fin rapidement aux conflits et desamor- 
cer les crises. C’est la la contribution qu’il pourrait apporter 
a la protection des civils en periode de conflit arme. 
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La Chine estime egalement que la communaute inter- 
nationale devrait prendre d'autres mesures pour eliminer les 
causes des conflits armes et ce, en aidant les pays concernes 
dans 1’ elimination de la pauvrete, le developpement econo- 
mique, la reconciliation nationale et le maintien de la 
stabilite nationale. A cet effet, la question de la protection 
des civils dans des conflits armes va au-dela des domaines 
politique, humanitaire, du developpement et d’assistance, et 
elle serait done mieux debattue a 1’ Assemblee generale et au 
Conseil economique et social. Nous pronons le renforce- 
ment de la cooperation et de la coordination entre le Conseil 
de securite et les autres organes des Nations Unies, mais 
nous pensons egalement que ces divers organes doivent 
avoir des taches distinctes et fonctionner en consequence. Si 
le Conseil de securite s’implique excessivement dans des 
questions telles que les droits de l’homme, relevant des 
autres organes des Nations Unies, son attention face aux 
questions de paix et de securite serait detournee et 1’action 
de ces autres organes des Nations Unies indument affectee. 

Alors que la question de la protection des civils en 
periode de conflit arme est debattue, une autre question qui 
vient naturellement a l’esprit est celle de l’aide humanitaire. 
Nous pensons qu’independamment du lieu et du moment de 
Fapparition d’un conflit, la communaute internationale 
devrait exhorter les parties concemees a mettre fin rapide- 
ment au conflit par des moyens paciftques, respecter stricte- 
ment le droit international, y compris le droit international 
humanitaire et le droit relatif aux droits de l’homme, tout 
faire pour proteger et aider les civils dans les conflits armes, 
et prevenir et interdire des actes de violence contre les civils 
en periode de conflit arme ainsi que Fentrave de l’aide 
humanitaire apportee aux civils. 

Nous demandons a la communaute internationale 
d’eviter le double critere dans le domaine humanitaire et 
accorder une attention egale aux actes de violence contre 
des civils en periode de conflit arme dans le monde entier, 
au lieu d’adopter une approche selective. 

Au cours des dernieres annees, des facteurs destabili- 
sateurs ne se sont pas estompes en Afrique. Des conflits 
regionaux et des troubles continuent d’emerger. Les crises 
semblent me me empirer dans certains pays. Les peuples 
africains ont connu des souffrances inimaginables. II est 
grand temps que la communaute internationale prenne les 
mesures necessaires pour appuyer les efforts des pays 
africains et des organisations regionales pour regler les 
conflits et apporter une aide concrete pour soulager les 
civils africains des conflits armes. 


Le Gouvernement chinois a toujours accorde une vive 
attention a la question de la protection des civils en periode 
de conflit arme. La Chine a toujours pris part activement 
aux deliberations sur cette question a F Assemblee generale 
et au sein d’autres organes des Nations Unies concernes. 
Nous appuyons Fadoption d’une resolution du Conseil 
s’appuyant sur la declaration presidentielle du Conseil de 
fevrier dernier, et nous voterons pour le projet de resolution 
dont nous sommes saisis. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Chine des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en russe) : 
La question de la protection des civils en periode de conflit 
arme revet une actualite toujours plus grande. Malgre les 
efforts de la communaute internationale, ces conflits conti¬ 
nuent d'entrainer la mort et la souffrance de milliers de 
personnes, notamment des civils. Un grand nombre d’entre 
eux sont des femmes, des enfants, des vieillards et des 
refugies — des groupes particulierement vulnerables. Le 
personnel apportant une aide humanitaire par Fintermediate 
de F Organisation des Nations Unies, le Comite international 
de la Croix-Rouge (CICR) et d'autres organismes, en est 
egalement victime. Naturellement, la responsabilite de la 
protection des civils en toutes circonstances revient aux 
Etats et aux parties au conflit arme. Cela ne doit pas toute- 
fois nous faire oublier F importance des efforts internatio- 
naux dans ce domaine. II faut apporter une contribution, 
dans le contexte du maintien de la paix et de la securite 
internationales, et cette contribution revient au Conseil de 
securite. 

Le 12 aout a marque le cinquantenaire de F adoption 
des Conventions de Geneve sur la protection des victimes 
de guerre. Elies sont un jalon dans le developpement du 
droit international humanitaire, dont le premier fondement 
a ete pose, il y a un siecle, a la premiere Conference de la 
paix de La Haye, convoquee a F initiative de la Russie. 

Bien que de nombreux Etats soient parties aux 
Conventions de Geneve, le fosse entre les dispositions y 
figurant et leur application en periode de conflit arme reste 
helas trop large. II est tout a fait necessaire de renforcer le 
controle du respect des normes du droit international huma¬ 
nitaire. Le CICR pourrait jouer un role important a cet effet. 
II nous faut examiner la question de l’elargissement des 
fonctions de la Commission internationale d’etablissement 
des faits, ainsi que la question de la convocation, dans le 
cadre des Conventions de Geneve, d’une commission 
chargee d'examiner la mise en oeuvre par les pays de leurs 
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engagements. Ceci nous permettrait de mobiliser d’autres 
ressources potentielles, politiques et legales, au plan interna¬ 
tional, afin de proteger les victimes des conflits armes et de 
ramener les limites du tolerable dans la conduite des 
conflits. La communaute internationale ne doit pas tolerer 
le fait de fomenter des conflits armes ni les actions de ceux 
qui ignorent deliberement les regies internationales de 
protection des civils et qui recourent a la violence et a la 
terreur contre les civils et le personnel humanitaire. 

La Russie, aux Nations Unies et au plan regional 
— notamment dans le contexte de la Communaute d’Etats 
independants et de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe — a frequemment fait des proposi¬ 
tions importantes dans le domaine humanitaire. Au nombre 
de celles-ci figurait la necessite de creer un systeme de 
surveillance permettant a la communaute internationale 
d’evaluer et de reagir sans delai a toute violation des nor- 
mes du droit international humanitaire. Nous appuyons les 
efforts destines a proteger davantage les groupes de person- 
nes identifiables, notamment les enfants, en situation de 
conflit arme. 

II est tres important d’assurer qu’aux plans national et 
international, les personnes responsables de crimes de 
guerre et de crimes contre l’humanite feront l’objet de 
poursuites penales. Assurer un chatiment pour ces crimes, 
de fagon juste et sans appliquer de double critere est la 
tache de la Cour penale internationale. L’ete dernier, la 
Russie a appuye 1’ adoption du Statut de la Cour. 

Le probleme de la protection des civils en periode de 
conflit arme necessite une approche globale. C’est la preci- 
sement l'idee maitresse des recommandations du Secretaire 
general dans son rapport sur cette question. Nombre de ces 
recommandations rejoignent des initiatives russes, y compris 
la creation de couloirs humanitaires et la prise en considera¬ 
tion de contraintes humanitaires lors de 1’ adoption de 
sanctions. II est utile de rappeler l’idee selon laquelle la 
Convention de 1994 sur la securite du personnel des Na¬ 
tions Unies et du personnel associe devrait etre completee 
par un protocole elargissant l’etendue de la protection legale 
a tout le personnel associe. Un role positif serait assure par 
l'inclusion d'un element mediatique dans les operations de 
maintien de la paix en vue de preparer et de diffuser des 
informations sur les droits de 1'homme et le droit internatio¬ 
nal humanitaire. Les autres recommandations du Secretaire 
general meritent egalement d’etre etudiees attentivement. 

Le debat public d’aujourd’hui et la decision que le 
Conseil de securite prendra devraient renforcer les efforts 


internationaux destines a proteger les civils des conflits 
armes. 

M. Buallay (Bahrein) (parle en arabe ) : Je voudrais 
tout d'abord exprimer mes remerciements et toute mon 
appreciation au President et a la delegation des Pays-Bas 
qui ont organise cette seance. Cette reunion apportera sans 
aucun doute une contribution efficace pour ameliorer la 
transparence des travaux du Conseil de securite. Ma dele¬ 
gation apprecie egalement hautement la declaration du 
Secretaire general, sans parler de son excellent rapport sur 
le sujet que nous examinons et qui concerne en particulier 
la protection des civils en periode de conflit arme. 

II est en effet regrettable de voir que les civils qui se 
trouvent dans des situations de conflit arme sont victimes de 
la terreur et d’actes de brutalite, de la torture, de massacres 
et de mutilations, voire de genocide ou de nettoyage ethni- 
que, sans parler des disparitions aux mains de factions 
rebelles ou de combattants issus de F opposition ou des 
forces gouvernementales dans les regions en proie a des 
conflits armes. Toutes ces exactions sont perpetrees au 
mepris flagrant de toutes les conventions relatives au droit 
international humanitaire et au droit relatif aux droits de 
1’homme, notamment la quatrieme Convention de Geneve 
de 1949. 

Notre profonde preoccupation s’explique par le fait que 
la mort de civils et les pertes resultant de la destruction des 
infrastructures civiles ne sont plus uniquement le resultat 
des guerres. En effet, les non-combattants sont deliberement 
pris pour cible dans le dessein de chasser ou d’eliminer des 
groupes ethniques ou pour accelerer la reddition totale de 
leurs adversaires. Nous pouvons par exemple evoquer les 
evenements qui se sont recemment produits en Angola ou 
l’UNITA, dans l'espoir de s’assurer un avantage militaire, 
a tente de chasser la population civile des villes sous son 
controle pour la repousser vers les villes controlees par le 
Gouvernement angolais. 

Ce probleme revet une importance accrue en raison du 
nombre croissant de civils concernes. Le nombre des per¬ 
sonnes deplacees a atteint 30 millions. Les femmes et les 
enfants sont devenus les premieres victimes des conflits 
armes en raison de leur incapacity a se defendre. 

Un autre element negatif dont il faut tenir compte est 
le fait que les combattants essaient d’empecher les civils de 
se procurer des vivres et d'autres formes d’assistance pour 
assurer leur survie et qu’ils cherchent deliberement a les 
affamer. En outre, ils prennent pour cible les agents huma¬ 
nitaires et ceux qui travaillent dans le cadre des operations 
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de maintien de la paix. La souffrance infligee de nos jours 
aux civils se trouvant dans des situations de conflit arme 
nous impose d'examiner avec le plus grand serieux les 
recommandations proposees par le Secretaire general dans 
son rappoit sur la protection des civils en periode de conflit 
arme. 

Le Conseil de securite doit assumer ses responsabilites 
a l'egard des populations civiles en prenant des mesures 
permettant d’accroitre la capacite de FOrganisation de 
proceder a un deployment rapide de forces, de mettre en 
place un mecanisme permanent pour evaluer les regimes de 
sanctions, que ceux-ci soient imposes par l'ONU ou par des 
organisations regionales, et de determiner F impact probable 
des sanctions sur les civils. 

La recommandation, selon laquelle le Conseil devrait 
imposer un embargo sur les fournitures d’armes lorsqu’il 
recoil des informations concernant un conflit imminent dans 
lequel les civils et les personnes faisant l’objet d’une protec¬ 
tion risquent d’etre pris pour cible, revet une importance 
toute particuliere. Le Conseil devrait envisager de deployer 
dans certains cas une operation preventive de maintien de 
la paix ou prevoir une autre forme de presence preventive. 

Le Conseil devrait egalement adopter des sanctions 
ciblees pour mettre fin aux violations du droit international 
humanitaire. II devrait, en outre, envoyer des inspecteurs 
internationaux pour suivre de pres la situation dans les 
camps de refugies et de personnes deplacees, en particulier 
lorsque l’on soupconnc la presence de combattants et 
d’elements armes dans ces camps. 

Nous voudrions reaffirmer une fois de plus qu’il 
importe de tenir compte des recommandations du Secretaire 
general en vue de soulager les souffrances des civils lorsque 
eclatent des conflits armes dans lesquels ils sont preci- 
sement pris pour cible. Le Conseil, dans ses resolutions sur 
Fapparition de tout conflit arme, doit reaffirmer la necessite 
de garantir un acces sans entrave pour permettre Fachemi- 
nement de l’aide humanitaire vers les populations civiles. 

Enfin, je voudrais exprimer notre appui au projet de 
resolution dont nous sommes saisis a la presente seance. 
Nous esperons que ce document pourra apporter une verita¬ 
ble contribution a la protection des civils en situation de 
conflit arme, grace en particulier a la creation d’un groupe 
de travail qui sera charge d'examiner et d’etudier les recom¬ 
mandations presentees par le Secretaire general dans son 
rapport. 


M. Essonghe (Gabon) : Je voudrais a la suite des 
orateurs qui m’ont precede, ajouter Fexpression de mon 
appreciation et de mes remerciements au Secretaire general 
pour la pertinence des recommandations contenues dans son 
rapport soumis a notre examen et portant sur le theme de 
grande importance qu’est la protection des civils dans les 
conflits armes. 

Je salue ici la presence du Secretaire general en meme 
temps que je vous sais gre, Monsieur le President, de 
Fheureuse initiative que vous avez eue en inscrivant cette 
question a l’ordre du jour du Conseil. 

Au cours de nombreux debats que le Conseil de 
securite a engages sur les themes de la protection humani¬ 
taire et du respect des droits de l’homme, ma delegation a 
eu Foccasion d’insister sur la necessite pour tous les Etats 
Membres de l'ONU de signer et de ratifier les principaux 
instruments du droit humanitaire, du droit des refugies et de 
tout autre relatif aux droits de l’homme. Dans ce contexte, 
je n’insisterai jamais assez, tout comme le fait le Secretaire 
general dans ses recommandations, sur la necessite pour les 
uns et les autres de mettre en oeuvre les dispositions des 
conventions pertinentes en matiere de protection et du 
respect des droits de l’homme et du droit humanitaire 
international. 

Dans ce domaine, il importe que la cooperation de tous 
soit de rigueur, notamment en ce qui concerne le refus 
d’heberger les responsables des violations des droits de 
l'homme et du droit humanitaire international en les livrant 
aux instances juridictionnelles internationales etablies, a 
savoir les Tribunaux internationaux pour Fex-Yougoslavie, 
pour le Rwanda et bientot la Cour penale internationale de 
Rome. 

Ma delegation marque, par ailleurs, son accord avec 
toutes les actions suggerees par le Secretaire general au 
sujet des mesures visant a assurer une prevention efficace 
des conflits qui sont la source d’indicibles souffrances et 
donnent lieu a de graves violations des droits de l'homme. 

Nous convenons aussi que F accent doit etre imperati- 
vement mis sur l’etablissement des systemes ou mecanismes 
d’alerte rapide au fonctionnement desquels non seulement 
les Etats, mais encore les organismes humanitaires et de 
defense des droits de l'homme, les groupes d’etudes doivent 
contribuer, afin de deceler des signes avant-coureurs de 
possibles situations d’affrontement arme. Car, nous le 
pensons fermement, prevenir les conflits eviterait d’exposer 
les populations a des souffrances inutiles et aiderait a 
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epargner d’importantes ressources pouvant etre destinees au 
developpement. 

Nous sommes d'avis que l’ONU, tout en developpant 
son systeme d’alerte rapide, contribue a la creation et au 
renforcement des mecanismes identiques des organisations 
regionales et sous-regionales tel que mentionne dans la 
resolution 1197 (1998) adoptee par le Conseil de securite 
suite aux travaux du groupe de travail cree par la resolution 
1170 (1998). 

Nous approuvons la negotiation des couloirs humani- 
taires avec les parties au conflit afin de permettre aux 
organismes humanitaires d’atteindre et d’assister les popula¬ 
tions necessiteuses dans les zones de combats. A cet effet, 
nous soulignons le caractere non discriminatoire et neutre de 
F assistance humanitaire, la cooperation de tous, y compris 
des Etats voisins des zones de conflit, et le fait qu’aucune 
partie ne doit considerer Faction des organisations humani¬ 
taires comme un acte hostile et partisan. 

En tant qu’instrument dissuasif a l’encontre de ceux 
qui violent les droits de l’homme et le droit international 
humanitaire, les sanctions ont tout leur sens. Mais celles-ci 
doivent etre judicieusement orientees et respectees. Dans ce 
sens, ma delegation se felicite de Fexistence des comites 
des sanctions du Conseil de securite dont le but est d’assu¬ 
rer le respect de celles-ci. 

C’est a ce titre que nous soutenons Finitiative prise par 
le President du Comite des sanctions en ce qui concerne la 
situation en Angola pour enqueter sur les violations des 
sanctions imposees a l’UNITA, eu egard a la prolongation 
du conflit dans ce pays qui a deja fait plusieurs victimes et 
entraine une grave catastrophe humanitaire. 

Ma delegation approuve en outre l’imperieuse necessite 
des embargos sur les armes contre les mouvements et 
groupes rebelles armes, compte tenu de Fimpact des armes, 
dont celles de petit calibre sur la securite des populations et, 
partant, des Etats. Mais Fefficacite de ces mesures merite 
d’etre renforcee. Ce souci a ete pertinemment pris en 
compte par les travaux du groupe d'experts etabli par la 
resolution 1170 (1998) qui a elabore un projet de resolution 
adopte par le Conseil en tant que resolution 1196 (1998). 
Nous devrions done veiller a la mise en oeuvre de cette 
resolution, comme a celles de tout autre nature, si nous 
voulons veritablement proteger les droits des civils et 
garantir la securite et la neutralite dans les camps de refu- 
gies. 


Ceci m’amene a parler des recommandations portant 
sur F integration des droits de l’homme et des preoccupa¬ 
tions humanitaires dans les activites de maintien de la paix. 

Nous convenons, en effet, avec le Comite special du 
maintien de la paix, que les operations devraient avoir une 
portee multidisciplinaire pour inclure les activites concer- 
nant la police civile, l’aide humanitaire, le desarmement et 
la demobilisation, la lutte contre les mouvements illicites 
d’armes legeres et de petit calibre et, bien entendu, les 
droits de l’homme. Cette necessite d’adopter une approche 
globale du maintien de la paix suppose au prealable une 
definition claire et sans ambigulte des taches assignees au 
mandat de toute operation de maintien de la paix afin que 
celle-ci puisse en toute liberte mieux assurer la protection 
des civils, et appuyer les organisations humanitaires dans 
leurs activites d’assistance et de secours. 

Enfin, les populations durement eprouvees par les 
conflits armes jugeront de F engagement du Conseil de 
securite et de la communaute internationale en faveur de 
leur cause par la capacite de celles-ci a regler et surtout a 
prevenir les conflits, a mobiliser les ressources dans les 
operations concretes sur le terrain et a mettre en oeuvre 
leurs propres mesures. 

Nous estimons egalement que sans une politique 
realiste visant a reduire les causes des conflits, les actions 
meme de secours ne demeureront que therapies superfi- 
cielles. Nous en appelons done a un traitement equitable par 
l'ONU de toutes les situations de conflit a travers le monde. 

Pour terminer, je dirai que ma delegation n’a aucune 
objection a faire valoir quant au projet de resolution soumis 
a notre appui. 

Le President (parle en anglais) : Je voudrais attirer 
F attention des membres du Conseil sur le document 
S/1999/981 qui contient le texte d’un projet de resolution 
elabore au cours de consultations anterieures du Conseil et 
dont il est a present saisi. 

11 reste un grand nombre d’orateurs inscrits sur ma 
liste pour cette seance. Mais etant donne les conditions 
meteorologiques defavorables, je vais maintenant lever la 
seance jusqu’a 10 heures demain, vendredi 17 septembre 
1999. 

La seance est suspendue a 14 h 5. 
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